PROCES ET 
ACQUITTEMENT 
DU DU NATIONAL 
PUORSUIVI POUR 



AVOIR DEFENDU... 



m 

isabjfGoogb 




DU NATIONAL. 



Digitizod b/ Google 



PROCÈS ET ACQUITTEMENT 

DU NATIONAL 

poursuivi pour avoir défendit 

L'Ëf.ALITË, LES DROITS DE L'ARMÉE 

LE PRIVILÈGE ET T.E RÉGIME DES ORDONNANCES; 



L'ARTICLE INCRIMINÉ, I.E9 DÉBATS, I.K RÉQUISITOIRE [ 

I l PIlinOimiE ET t.* RKP(I«I K 



; (de Bourges) 

DÉPITÉ Dl: NIORT. . 



PARIS 
PAGNERRE, ÉDITEUR 

RUE 11E SEINE, M BIS. 



PHOCËS ET ACQUITTEMENT 



DU NATIONAL. 



rail* préliminaires. 

Ors plaintes s'élevaient depuis longtemps contre l'intervention illé- 
gale du duc d'Orléans cl de la camarilla dans la direction de l'armée. le 
yplional avait déjà signalé plusieurs fois le* effets désastreux de celle ia- 
lluencc, lursque parut inopinément l'ordonnance explicative de ta lui du 
11 avril 1833, sur l'avancement. U national attaqua cette ordonnant 
dans un article qui produisit une profonde sensation ; k ministère public 
fil saisir ce journal, et usant de la faculté que lui donnent In lois de sep- 
tembre, il l'ifsiffu*, daiulttlroUjoan, devant la Cour d'assises dr la 

Trois tlief» d'accusation» étaient articulés contre l'article incriminé qui 
mil paru dans 1e National du 24 avril, el que nous donnons ci-après. 
I" O/feiitealapei-ionned'un det memlirti de la famille n>}iile; 
2" Provocation à la dHioùéiuance aux toit ; 

3' Provocation non mine d'effet an crime d'insabonlinelion et de révolte 
mititaiie. 

ARTICLE INCRIMINÉ. 

luné*!. — Be l'M«NaMM rxpllcnllve de In loi 
sur l'avaneemml, 

C'est mie déplorable liislnin que relie de l'enfantement long et 
pénible de l'ordonnance sur l'avancement Préparée dans les bu- 
du ministère de la guerre, d'après l>>s avis des comités des 



diverses amies, approuvée par lu miiii»lrc, elle était soumise à la 
signature royale; elle allait être publiée, lorsqu'une volonté 
prineière intervint et exigea qu'elle lût déférée à son contrôle, 
qu'elle reçût sa s» ne lion snpi-Oiui-. Le ministre céda lâchement a 

n's préteiiliiuis iunmslilulH elles. L>* marccIttd.d'Austeijilz , 

le vainqueur de Toulouse s'humilia jusqu'à permettra qua son 

ii'iivie lïii i'hitiijit [''ii un je hiiiiuu.' sans expérience-, sans 

connaissances militaires , et qui, aux termes de nos lois , n'est 
pas même caporal dans noire armée. Une fois au pavillon Mar- 
san , cette ordonnance fut discutée , commentée , raturée, ampli- 
fiée, et, en dernière analyse, entièrement refondue par le conseil 
militaire qui y siège sous la présidence du duc d'Orléans. 
t Ce travail dura longtemps, car la chose était importante : il s'a- 
gissait de dresser l'échelle qui devait servir à l'escalade et au pil- 
lage des emplois de l'armée par la cour et l'aristocratie. Mais les 
hauts conseillers qui représentent aux Tuileries les traditions et 
les abus de l'ancien régime allèrent Irop loin dans leurs exigen- 
ces, et le maréchal Soult, qui certes n'était pas scrupuleux en fait 
d'injustices, refusa de mettre son nom au bas_de leurs élucubra- 
tions. De là, des pourparlers sans nninbre et sans lin: Le maré- 
clialSonit quitta le ministère ; lacamarilln et son noble chef espe- 
réreiit avoir meilleur marché, de son successeur', homme à la 
main-ot facile <a*ee la cour, comme on ait; mais'H se montra , 
contre toute attente, intraitable, et ne voulut pas entendre parler 
de leurs amendements. Vint ensuite le maréchal Maison, qui 
montra la même obstination et qui quitta le portefeuille sans 
avoir cédé aux plus vivessolu ci talions. Cependant , l'intérêt «lu 
service était fortement compromis par tous ces retards -, de toutes 
parts , on reclamail l'ordonnance régulatrice ; journellement, les 
comités , les inspecteurs-généraux , tes chefs de corps en pres- 
saient la publication dans leurs relations avec le ministre de la 
guerre ; mais rien ne pouvait faire fléchir l'entêtement du due 
d'Orléans, protecteur si éclairé des intérêts militaires. Cet état de 
choses eût duré longtemps encore si enlin , au bout de six an- 
nées, il ne s'était pas trouvé un ministre qui eûL consenti à pas- 
ser «îtrt Mxobjeotioi» des eomttés, sur représentations les plus 
imposantes, àconlresignM^BUVWita-'cénwle militaire du Pavil- 
lon Marsan. Un aide-de-camp du roi a tendu la main aux princes 
et aux courtisans; quoi de plus naturel? Nous devons dire pour- 
tant que le général Bernard ne s'est pas décidé immédiatement à 
passer sous le joug; il a lutté le plus qu'il apu,etccn'aotéqu'a- 



[itvs divhuil im lis l I . - ministère qu'il s'est rendu nu vhïik | nt.'itt" de 
.Mascara. 

Maintenant qui: un us avons Uil sous quelles iullueucesel dans 
quel but elle a élé écrite, voyons l'ordonnance elle-même. 

Ellu occupe 137 nages in— 1" ; elie a prétendu prévoir tous li-s 
eas, et elle est tombée dans une confusion profonde qu'augmenta 
incessamment un stylo obscur, embarrassé, diffus. Elle énumèro 
les grades dont se compose la hiérarchie militaire ; elle établit les 
ri fles générales de t avancement en temps de pais et eu temps du 
guerre, depuis le grade le plus humble jusqu'à celui de maréchal 
de France i puis elle pose les miidilioalions, le.s exceptions qu'il u 
plu a ses nobles rédacteurs de formuler pour chaque arme eu 
particulier, et pour les divers corps, tels que les bataillons d'iu- 
faulerie légère d'Afrique, la gendarmerie , la garde municipale , 
les voltigeurs corses, les équipages militaires, les compagnies de 
discipline, les sapeurs-pompiers de lu ville de Paris , i'inteudum-e 
militaire, les vétérans, etc. ; cl, enlin , elle contient une foule de 
dispositions puremciiL transitoires. 

Nous voudrions pouvoir suivre titre par titre, chapitre par 
chapitre , cette volumineuse ordonnance, car colle revue nmis 
fournirait bien des occasions do montrer combien il y a , en cer- 
tain lieu, d'ignorance de la théorie ol de lu pratique des ct.oses 
militaires . mais celle critique , qui aurait bien son utilité , serait 
trop spéciale pour trouver place ici. Nous nous bornerons à dire 
que quelques parties, maUieurouseiueiit trop rares, sont la repro- 
duction de l'ordonnance de 1818 ; que quelques autres , égale- 
ment bonnes, quoiqu'un peu moins claires , auront de bons ré- 
sultats; que beaucoup seront d'application fort difficile el sont 
fort embrouillées ; que beaucoup encore sont oiseuses ; entin que 
quelques-unes sont parfaitement absurdes ; et nous examinerons 
seulement les articles dans lesquels la loi sur l'avancement a été 
lo plus évidemment violée. 

La loi du 14 aYril 1832 dit textuellement (art. 2): « Nui tic 
pourra être sous-lieutenant s'il n'a servi au moins deux ans 
comme sous-offiuier dans un des corps de Yarmée, ou s'il 
n'a été pendant deux ans élève des Ecoles polytechnique ou 
militaire, et s'il n'a satisfait aux examens de sortie de ces 
écoles ;»et, dans les articles subséquents, ellofixc le minimum du 
temps que l'officier doit passer dans chaque grade avant de pou- 
voir prétendre au grade supérieur. 

Ceci est clair i aucune exception n'est admise. 



'Icuendanl , voici comment l'ordonnance qui explique la loi 
fa il application de ce texte ; « Les princes de notre famille peu- 
vent être colonels à l'âge de dix-huit ans révolus. (Chap. !>, 
art. 73.) ■ Y eut-il jamais violation plus effrontée de la lui ? Colo- 
nel à dix-huit ans ! et, la loi de recrutement n'admet pas de sol- 
dats dans l'année avant dix-huit ans. Ainsi, à l'âge où un citoyen 
français, quis 'enrôle volontairement, ne peut être que soldat , 
«n prince du sang peut être colonel. Voilà donc où nousen som- 
mes venus huilans après une révolution faite contre les privilèges 
et les privilégiés : ou ose inscrire dans une ordonnance royale la 
consécration d'un privilège énorme accordé à la naissance , et 
cela par une infraction à la loi ! 

A présent qu'il est sur celle pente, qui peut dire où le gouver- 
nement s'arrêtera? Après les princes colonels de naissance, ne 
verrons-nous pas bientôt leurs parents, à tous les degrés, investis, 
à leur sortie du collège, des différents grades de la hiérarchie mi- 
litaire? line fois le principe posé et admis pourquoi n'en tirerait- 
on pas les conséquences? 

Pendant longtemps on a fermé les yeux sur la position illégale 
que les princes ont prise dans l'armée ; on n'a pas compris tout 
d'abord ce qu'il y avait au fond de cette illégalité. Mais mainte- 
nant qu'ils peuplent les Tuileries d'officiers de cour , que la di- 
rection des affaires militaires passe aux mains du duc d'Orléans ; 
maintenant que, grâce à lui , les injustices les {dus criantes , les 
passe-droits les plus scandaleux viennent chaque jour décourager 
les plus braves et les plus capables au bénéfice de ses protégés ; 
maintenant que, sous prétexte d'interpréter les lois, il Tait rendre 
des ordonnances qui les violent, il n'y a plus à s'abuser , et les 
plus conliants reconnaissent qu'il y a péril pour l'armée et pou rie 
paysdans la continuation d'un pareil état de choses. Mais qui le 
Fera cesser? Malgré les protestations de la presse, le Parlement 
reste muet et semble approuver par son silence la plus flagrante 
des illégalités. C'est donc à l'armée que cette lâche revient. 11 faut 
que dans ses rangs , sous l'épauletto de laine ou sous l'épaule t te 
d'or, il se trouve un homme do cœur qui refuse formellement 
obéissance à ces généraux de naissance. Quelle que soit l'influence 
du pouvoirsurles conseils de guerre, il n'y en aura pas un seul 
qui ose condamner une aussi noble résistance; etsi , par impossi- 
ble, il s'en rencontre un, la cour de cassation fera justice de son 
arrêt ; et le jour où il sera reconnu ainsi que l'uniforme usurpé 
ne donne pas le droit de commander , MM. d'Orléans et de Kç- 
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muura rentreront dans la i il" civile t'I se Contenteront d'éliv gé- 
néraux dans la gank' nationale de Paris. 

S'il plaisait au due d'Orléans d'aller présider demain nue au- 
dience de la cour royale, il ne se trouverait peut-être pas un seul 
conseiller qui voulût siéger à ses côtés : la magistrature en masse 
protesterait contre un pareil scandale, contre cette parodie de la 
justice, et le pays applaudirait à sa généreuse opposition. Eh 
bien ! le duc d'Orléans n'est pas plus lieutenant-général qu'il n'est 
président de cour royale. Que l'armée ose donc , et bientôt elle 
st'i-a débarrassée de l'humiliant patronage qui lui a été imposé. 
Et qu'on ne nous accuse pas de-pou-ser ici à l'indiscipline, nous 
savons aussi bien que qui que ce soit qu'il n'y a pas d'armée sans 
discipline , mais la discipline est tnut-à-Tuit ïiors de cause, dans 
celte querelle. D'ailleurs si elle devait recevoir quelques atteintes, 
qui RnidraH-il en accuser? Nous, ou bien ceux qui se mettent 
au-dessus des lois, au-dessus de la eonstil ution. 

Mais c'est trop insister sur un pareil sujet : l'évidence n'a pas 
besoin do démonstration. 

La loi du H avril 1832 dit : « L'n liersdes emplois de capitaines 
sera donné au choix, les deux autres tiers appartiendront à l'an- 
cienneté. : h ici encore il n'y a pas d'exception réservée, le texte 
est formel ; il s'agit de tous les emplois de capitaines qui existent 
dans l'armée, L'ordonnance explicative a donc encore violé la loi 
quand elle a établi {Ch. 5, art. Ai) et .'il! que les lieutenants nom- 
més aux emplois d'adjudants-majors, de trésoriers, d'officiers 
d'habillement, et, dans les troupes à cheval, de capitaines instruc- 
teurs, seraient promus au choix , en dehors des tours d'avance- 
ment fixés par celle loi. 

I.a prérogative royale se trouvait trop à l'étroit dans le cercle 
où le législateur a voulu l'enfermer : elle l'agrandit. Et veut-oit 
connaître la mesure du préjudice- causé à l'ancienneté par celle 
disposition frauduleuse? Bans un régiment d'infanterie, il y a 
vingt-quatre capilainesde compagnie cl cinq capitaines adjudants- 
majors, trésoriers ou capitaines d'habillement; dans un régiment 
de cavalerie, il y a dix rapilnines en premier ou en second et six 
capitaines instructeurs, adjudants-majors, elc. D'après la loi, l'an- 
cienneté a droit a 19,2 des emplois de capitaines , dans chaque 
régiment d'infanterie, et on ne lui en laisse que 18; et, dans cha- 
que, régiment de cavalerie, an lieu de I0,fi, elle n'eu reçoit plus 
cjue 6,6. 

On sait comment s'exerce le cht'ix du rai par le Icmps qui 
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court. Un suit qu'il n'est sou nus h aucune condiliun qui garan- 
tisse que ses élus aient la moindre supériorité sur ceux qui les 
entourent. Cette extension qu'on lui donne n'est donc autre 
cliose qu'un moyen de plus de conlenter les protégés Je la cuur , 
des étals-majors , des pairs, des députés, etc. ; qu'une prime do 
plus à la paresse et u l'incapacité des fils de l 'aristocratie nobiliaire, 
el liiiancièrc. 

Mais ce n'est pas tout encore. La loi a spécifié qu'un tiers des 
grades de sous-licute/tant vacants dans tes corps de troupes 
de l'année sera donnéaxtx sous-offickrs des 'corps où a lieu 
la vacance. L'ordonnance a, d'un trait de phimc , cliaiigé tout 
cela, et clic a exceplé du bénéfice de celle disposition, qui eerfes 
ne Tait pas une part trop large aux sous-oDiciers , les bataillons 
d'inranlcric légère d'Afrique et les compagnies de discipline. U 
prérogative royale dispensera les sous-lieu lecanees, dans ces 
corps, comme hon lui semblera; quand ses protégés n'y seront 
pas, elle les y fera venir d'ailleurs. On ne peut pas traiter la, loi 
plus cavalièrement. 

Nous pourrions multiplier les cilations de ce genre : car celle 
ordonnance qui doit expliquer la loi d'avancement n'est autre 
chose qu'un long démenti à celte loi ; mais ce que nous venons 
d'en dire esl plus que suffisant pour donner une idée fort exacte 
du reste. 

Nous avons déjà cilé le paragraphe qui établit un privilège en 
faveur des officiers d'ordonnance du cliàleau ; nous ajouterons 
quelques mois pour complétera cel égard les renseignements que 
nous avons donnés. L'ordonnance réserveaux princes et au roi 
la faculté de prendre pour olliciers d'ordonnance des lieutenants 
et des sous-lieutenants, et elle dit qne ceux-ci ne seront pas rem- 
placés à leurs régimenls (th. VII , art. 59). Ainsi les oftïciers de 
Irutipc peuvent s'atlendre à faire le service des olliciers du clià- 
leau , cl avant peu ils verront des militaires parcourir tous les 
grades de la hiérarchie sans sortir des Tuileries, sans pareille 
dans un régiment. . 

Et après de pareilles ordonnances , on s'étonne que la carrière 
militaire ne soit pas plus suivie ; niais, en vérité, s'il est quelque 
chose dont il faille s'étonner, c'est qu'il y ail encore des lils du 
peuple qui aient un amour assez grand du métier des armes pour 
aller volontairement livrer leur avenir aux caprices de la préro- 
gative royale, et leurs personnes au commandement de MM. du 
pavillon Marsan. ; 



oiqiiizMB/ Google 



COI' K I»- MMm DE I.A NEUVE. 

Audience rfii 28 avril 1H38. 
PHÉPIDENCE DE BI. BASTARD. 

Ce procès , l'un des plus importants qui aient élé déférés au jury depuis 
1830, avait attiré une affluente considérable d'audilcurs. 1* jeune barreau 
se pressait on masse clans la mlc eucoinle des assises , el sur de* bancs 
réservés ait remarquait an grand nombre de dames. Plusieurs députés, 
parmi lesquels MM. Cormenïn , Martin ( de Strasbourg ), leflénéral Leydel, 
assislaioul aux débals. 

A midi cl demi , le Greffier donne, lecture des pièce* de la procédure. 

M. Tlelaroche, gérant du National , qui est assisté de M* Michel (de 
Huurges }, se reconnaît, sur l' interpellai ion de M. Iity résilient, responsable 
de l'article qui toit l'objet de l'accusation. 

I.a parole est ensuite donnée à M. l 'avocat-Général Nupg u '«- 



MtasuuiBj us Jurés, -; - S ■■ ' 

» La prévention dirigée contre le saiiaaal préoccupe vivement les es- 
prits. |1 devait en dire ainsi, Messieurs. Depuis bien longtemps, depuis la 
Révolution de juillet, peut-cire , il n'en a pas eiislé de plus nrirl , et celte 
nraviléjlaprévcnUonremprunteàliiBrivilàiiiémedesclélil».. .... 

« Dans l'article signalé a votre- appréciation , le Irone, la loi, l'armée, 
tout a é(é attaqué , compromis ; tout ce qui concourt Â la grandeur el à la 
stabilité des étais a élé mis audacieu sèment en question. Aussi, Messieurs, 
en présence de cette menace adresses à de tels intérêts, nous nepouYtuos, 
sans une sorte de crime moral, rester inactif elsiUncieuï. 

n Toutefois, permctlci-nousde le dire, au moment ail ce devoir nous est 
apparu, nous n'avons pu nous défendre d'un sentiment de wjiret et de 
surprise. Après l'amnistie, après ce grand acte marqué au sceau d'une au- 
guste clémence, après cet appel rovai à l'oubli de» dissensions intestines et 

■ Nom avons poi le léqoisilouedu miniiMn oublie du» !• LlAinie m Tuiuuv 
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ù la conciliai ion de luus, iiuus ne pouvions croire nu réicil si prompt des 

« Hélas ! Messieurs , les partis ont pris il tache de nous abuser prompte - 

menl Niigucrcs i une douille poursuite a été nécessaire pour s'oppcsrr 

aux allaques des organes de l'ancien régime. Aujourd'hui le National, s'u- 
drcssanl a d'autres passions, est venu, lui aussi, jeler son brandon de dis- 
corde au milieu de ces passions mal éteintes. 

* Kl nous, Messieurs, nous que noire mission place, au même litre , au 
milieu des opinions extrêmes, noue venons, au nom du respect pour la loi. 
ious demander la répression du national, comme vos devanciers ont pro- 
noncé, par deux fuis, la répression du journal qui leur avait été déféré. 

o Pour juger un délit de relie nature, nous pourrions presque nous bor- 
ner à vous lire l'œuvre du journal poursuivi-, mais , avanl tout, permet- 
tez-nous , Messieurs , de t ous faire connaître en peu de mois les principes 
qui règlent la triple prévention donl vous êtes les juges. 

* l.e premier elief de prévention est un délit d'offense envers l'un des 
membres de la famille royale. 

• l.c second vous saisit d'une provocation à la désobéissance aux lois. 

■ Le troisième , d'une provocation non suivie d'efTels a l'insubordina- 
tion et k la révolte militaire. 

• Le prince royal, l'héritier présomptif de la couronne, e'esl le tronc. 

■ L'armée, c'est la force. 

« La loi, c'est la forco morale. 

« Ab ! certes, Messieurs, il n'est pas possible de s'attaquer aux institu- 
tions les plus respectables , les plus saintes, à celles dont le maintien et la 
consolidation sont les plus nécessaires au maintien et à la consoiidolion du 



Ici , M. l'avocat-général donne lecture de l'article incriminé, el il an. 
nonce qu'il ta le rapprocher do la triple prétention dirigée contre le pré- 

1CIIU. 

« Le premier délit d'ofTense, continue M. Nonnuicr, vous le comprencr : 
i est celui d'offenses envers le prince royal. Pour ceux qui se sont associés 
•le bonne foi au culte constitutionnel, c'est une personne sainte que celle 
•toutou aparté; c'est un nom auguste qui a été prononcé. Quelle position 
lui fait-on P Celle d'un prince abusant de son droit de prince, se mêlant* 
des choses auxquelles il devait rester étranger, enlevant un contreseing à 
de* minisires responsables; on l'accuse d'inconslilulionnalité. 

• Votre raison s'arrêtera sur celte offense qui accuse le prince d'une in- 
justice criante; vous remarquerci que quand il intervient nne ordonnance 
signée par la personne seule qui en avait le droit, c'est encore > lui qu'on 
icul en faire remonter la responsabilité, » ' 

Aprts avoir justifié le premier chef de prévention , M. l'avocal-nénéml 
s'jtlache ii démontrer que l'article contient aussi la double provocation qui 
lui est reprochée. Il établit que ce n'es! p»s 1 un îoldat donl l'hic'! if nue 
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peut quelquefois n'avoir pis mitât profité des lumières qu'aurait pu lui 
■Irnuicr un maître d' traie de village, qu'il feul laisser a résoudre une ques- 
tion qui, d'après la con si il ni ion, dnit être déférée an parlement lui-même. 

• Mois veut-on, continue le magistral, que Tiens examinions la question 
île légalité de la position du duc d'Orléans. I.c National a été habile ; il 
s'est adressé a ce qui est presque l'insliin-t national , a cet amour de Téga- 
tiléquia régné en France jusqu'au moment ou l'empereur, par line faute 
qui a entraîné sa chute, a rétabli les privilèges ; la révolution de juillet le* 
■i renversés, elle a été Tailc pour ce principe, et c'est le van du peuple qui 
n élevé la royauté actuelle et qui a consolide ses fondements placés en quel- 
que sorte sur le rw. ■""* , 

« L'n privilège * survécu pour l'intérêt même du pays, et pour lui épar- 
[jiter ces déchirements qui peuvent suivre la mort d'im souverain , c'est 
l Hérédité île U couronne ? Mais que serait-ce que l'hérédité de la cou- 
ronne sans les accessoires qui en sont l'appendice nécessaire? Que serait- 
te que celle lie claustrale qui ne permettrait pas au prince héréditaire de 
.se mettre à la tête du pays pour repousser une agression ? Ce serait une 
illusion ; aussi , la loi a voulu que l'hérédité fut quelque chose ; elle loi a 
permis des distinctions qui ne sont pas pour tous, l e principe contraire 
est opposé 1 l'esprit de la constitution. 

■ D'après la charte, le roi commande l'armée ; n'a-t-il donc pas le droit 
de déléguer ses pouvoirs ; vuulei-vous doue que le prince héréditaire de- 
vienne roi avant d'avoir été colonel ? Il Caul qu'il ail fait son apprentissage 
du commandement , il faut qu'avant de monter sur <e trône , il ait été sacré 
par unhoulel, et que, si un grand jour d'épreuve arrive, que s'il y a une 
grande conflagration , il faut qu'il puisse marcher a la tête des forces du 
|i»yj et dérendre la frontière. ■ 

M. l'avocal-nénéral soutient ensuite que les princes de la famille royale 
qui sont revêtus de grades dans l'armée les ont obtenus conformément a 
la loi ; il rappelle que , sous la restauration , en vertu de la législation du 
l'époque, le duc d'Orléans et le duc de Nemours avaient été faits colonel*. 

* Au moment de ta révolution de juillet, dit-il, le duc d'Orléans était à 
Juigny avec son régiment ; il maintient la tranquillité dans son départe- 
ment et il arrive à Paris. Vous tous , Messieurs , vous vous souvenci quel 
enthousiasme l'a accueilli lorsqu'il entra dans la capitale, traversa les bou- 
Ipvardc, vous savez que celle considérai ion, puisée dans un jour ou le peu- 
ple est le souverain maître no lui a pas manqué. Il y a plus , la révolution 
neige éclate . le duc d'Orléans marche a la frontière a la léle de son régi- 
ment, an milieu de toutes les acclamations de la population. Ià encore, il 
y a consécration du grade obtenu sous la restauration. I.a charte elle-même 
a maintenu tous les grades confères par la restauration. En 1832,1e prince 
■'si fait maréchal-de-ramp; en 1831, le duc de Nemours est élevé au même 
lirarte. Vous voyez dès lors que le temps prescrit par la loi a été plus qut< 
dépassé ; elle prescrit trois ans seulement , el il y a eu , entre les promu- 
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lions, si» ans d'inlortille pour le duc d'Orléans, et quatre pour le duo .le 
Nemours. 

■ Quant a M. te prince de loin ville , il i été nomme enseigne clan* la 
marine royale après avoir «obi les examens prescrits par la loi ; il a fié 
embarqué dans tous lu parafes ou il avait des dangers a courir, il a na- 
vigué ; et lorsque sous les murs de Constanline il y avait déjà une télé 
royale exposée , il descend de son vaisseau et vole auprès de son frerc à de 
nouveaux dangers: aujourd'hui, il est bien légalement lienlrnanl dans 
l'armte maritime. 

« Les autres princes , le duc d' Au maie et le duc de Montpensier , oii 
sont-ils ? Vos enfants, MM. les jures, sont peut-être maintenant assis au- 
près d'eux dans ua de ces collèges créés par l'Elat ou les fils du Roi re- 
çoivent l'Éducation populaire des fils des simples citoyens. 

■ Eh ! maintenant que le national provoque \ la désobéissance, aux lois, 
qu'il demande aux soldais de se révolter contre le duc d'Orléans ! qu'il 
soutienne que ce- prince n'est pas plus général que président de Cour 
royale! tout le monde verra l!i des provocations coupables qnc'vousne 
manquerez, pas, Messieurs, de réprimer. » 

M. l'avocal-général termine ainsi : 

n Tout ceci est grave, Messieurs les jurés, immensément grave, Ce n'est 
pas seulement , en effet, un écart accidentel de la pensée: c'est un acte de' 
uclique ; c'est encore plus, peut-être, c'est un symptôme. 

o Depuis la révolution de Juillet, nous avons Iravcrsf ensemble bien des 

■ L'anarchie a eu ses apôtres, ses prédicateurs, ses héros. Ils uni long- 
temps tourmenté là France, el le sol de Paris tremble encore aux souve- 
nirs des pas.de l'émeute qui l'a si souvent foule. Heureusement , le bon 
esprit des populations , le courage des bons citoyens , l'union de la carde 
nationale, ou tous étiez, et de l'armée, qui était avec vous, uni rendu tous 
ces efforts inutiles , et aujourd'hui, disons-le bien haut, le retour îi ces cri- 
minelles entreprises eit un relour impossible. 

* L'esprit de révolte l'a compris comme nous; mais il n'a pas renoncé 
pour cela à ses espérances coupables , el il a mis à profit celle trêve que 
nous devons a un sommeil d'un jour , pour «teindre, par un moyen nou- 
veau , le but qu'il a incessamment poursuivi. Son regard , sa pensée , ses 
prédications se sont maintenant adressées a l'armée. Par l'offense déversée 
a pleines mains sur ses chefs , par le dédain jeté a In face de tout ce qui 
porte l'uniforme civique, par ses provocations a la désobéissance, il a cher- 
ché i Mnler sa fidélité. Ah ! MM. les jurés, celle fidélité, le passé de l'ar- 
mée nom la garantit pour son avenir. 

a L'armée sait comme nous, comme vous, romme tous ceui qui, en 
France, ont au cteur un patriotisme sincère, qnc l'Elat c'esl l'armée ; l'ar- 
mée, la discipline, el la discipline, l'obéissance ; el si elle avait reçu de la 
loi la mission de juger les délits qui vous sont déférés , elle serait la pre- 



mière a fiélrir comme un préschl Tiiiicslc l'in Jépen Jancc Joui on veut la 
tenter. 

n Celle mission , c'esl à vous de !» remplir , Messieurs les jurés , et c'est 
avec l.i confiance que donne une conviction sans limite que nous a [fendons 
vi itre jugement. Nous savons que , sous l'habit du garde national comme 
sur le siège du jury , nous pouvons compter sur les élans de votre patrio- 
tisme, sur !e courage de Tolre fidélité cl sur votre dévouaient absolu a nos 
institutions nouvelles, cl certes ce n'est pas aujourd'hui que vous voudrei 
faillir a ce que la société , le Irdne , le pays cl la loi ont le droit d'attendre 
de tous. • 

M. le président. La parole esl au défenseur du prévenu.) ( r,f maure- 
ment it'utleiiiion, ) 

PLAIDOIRIE DE M' MICHEL. 1 

Mïssieobs ttTitaals, 

Je disais un jour 1 la chambre des députés : Vous bim fait de fnrl mai! : 
taises lois contre lesquelles je protesterai tonle ma vie. On me répondit : 
vous failès-U un discours d'autrefois. Qu'il me soil permi» de le dire a 
mon lnurelavecplDsdevérilé;le réquisitoire que vous vénei d'entendre 
est un réquisitoire d'autrefois. 

Depuis 1830, il n'y a pas eu de procès politique un peu important au- 
quel je n'aie été mêlé. Combien nos fondions étaient alors difficiles! L'ac- 
cusation était vive et ardente; la défense la suivait sur le terrain Imitant 
.les passions et quelquefois!'? devançait; c'était la guerre civile importée 
dans le sanctuaire de la justice. Je le déclare liaulemenl, si j'avais pu pré- 
voir que les débats actuels dussent ressembler aux débals de ces dernières 
années, des convenances toutes personnelles elles soins d'une santé chan- 
celante ne m'auraient pas permis d'accepter la mission confiée à mon ïèle 
par la confraternité politique. 

Je m'étais dit: il me semble que les temps sont changés; un mouvement 
lent , mais réel, s'opère dans les esprits; les passions se calment , beaucoup 
de craintes chimériques tombent et s'efiacenl devant la vérité des Tnils; on 
se voit, on se rapprocha et bientôt on finira par s'entendre. Dans cette si- 
Inalion desesprits, qu'est-ce qu'un procès de presse, si ce n'est une con- 
traverse paisible, calme, de bonne foi, dans laquelle tout appel a des 
liassions éteintes serait au moins unt grande maladresse? Cette illusion 
démon cœur, le réquisitoire du mini stère public l'a complètement détruite. 
On a essayé encore nno fois de transformer en loi le de parti une querelle 
purement judiciaire. 

La cause est fu-ave , dit-on, elle préoccupe vivement tes esprits ; oui sans 
doulo elle est grave], et c'est pour cela que je lions a honneur de la défendre 
devant vous. C'est un ronflil solennel entre le droit commun et le droit 
exceptionnel; cnlre le droit de tous el les prétentions de quelques-uns, 
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entre l'égalité et le privilège, el ce qui ajoute à L iinporlanrc de la cause, 
c'est qu'elle est déférée à son juge naturel, a son juge légitime; une question 
.l'Égalité devant un jury français.quel gaj;e de sécurité, quel puissant Blotti 
d'espérance. Nous traiterons donc la question devant vous avec franchise, 
avec loyauté, sans art, sans ambition; absous ou condamné , la leçon sera 
efficace; elle profilera au pays car plie émanera d'un juge souverain et 
compétent. 

On a parlé (le l'amnistie. Mais le Xaliannt, que je sache, n'a pas été am- 
nistié, il n'est responsable que de ses opinions; fondé, dirigé, glorifié pat 
un homme dnnl la mémoire est encore présente dans celte enceinte, par un 
homme qui , vingt fuis , triompha des injustes attaques du parquet . Ih 
tottaml n'eut jamais besoin d'amnistie, il ne fol Jamais amnistié. I.'nni- 
nislic est donc lotit-a-foil étrangère a ces débats. 

Ou vous a aussi parlé des émeutes , on a cherché a réveiller au fond 
de vos âmes des souvenirs qnc tons nos efforts devraient tendre a effacer. 
Ah! ce n'est pas volontairement qu'on se jette dans la guerre tivite; dans 
ce sanglant conflit entre les enfants d'une même patrie , la victoire n'est., 
elle presque pu aussi déplorable que la défaite , et s'il en est parmi vous 
qui aient eu le triste honneur de prendre part b ces luttes , ce n'est pas 
assurément sur ces eiploils douloureux qu'ils fondent leur gloire et 
celle de leurs enfants. Ces temps , je l'espère , ne reviendront plus, maison 
vérité, au langage que tiennent certaines gêna, on serait tenté de croire 
qu'ils sont désespérés du calme dont nous jouissions. 1 

On vous a dit que nous avions fait appel a l'armée. El pourquoi je vous 
prie? Dans quel but, dans quel dessein? uù est nuire influence su ri' armée? 
"ii sont nos généraux, nos officiers, nos soldais? la vérité est que nous 
avons réclamé pour les droite, de l'armée. L'armée n'est pas la natiun, 
comme on vous l'a dit , mais c'est une partie intéressante de ta nation , 
j'ose dire que c'est la partie la plus intéressante delà nation, car elle se 
recrute dans les familles du peuple, car sa gloire est notre gloire, cl nous 
comptons sur clic dans les jours du danger pour sauver la patrie. Non, en- 
core une fuis , nous n'avons pas fait appel aux passions de l'armée , nous 
avons exprimé ses griefs les plus légitimes, nous nous sommes constitués 
les défenseurs de ses droits les plus sacrés. 

Enfin, il n'est pas jusqu'à votre susceptibilité de gardes nationaux qu'on 
n'ait cherché* excilcr. L'accusa lion nous reproche d'avoir humilié lagnnle 
nationale en reléguant le* princes dans ses rangs; elle nous fait un crime 
d'avoir dit que désormais les princes seraient réduits a se faire généraux 
dans la garde nationale: voilà de bien déplorables arguments. Vous Irmi- 
vci donc qu'il est humiliant d'élre général dans la garde nationale! N'est-ce 
pas elle qui tous a rails ce que vous éles, vous et votre famille; cl si cm 
lemps n'étaient pas déjà si loin de nous, je rappellerais qu'en 18.10 cm 
n'était pas si dédaigneux; je ne sais pas quel était alors le grade du duc 
d'Orléans dans l'armée; ce que je sais,' ce ijuc je ne puis oublier, t'r>\ qtir 
ce prince élail ah rs simple m lill ■ dun- b [janle nationale. 
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Ainsi disparaissent inns les arguments e m [iront es par l' accusa li.in à des 
rniisiiiiratioiisitraiisiresi la cause ; ariivr.ns an procès, cl disons un mol 
d'abord du mode des poursuites dirigées contre le National, et du molif 
ïérilablc de ces poursuites. 

Nos lois pénales offrent nu* accusés deux garanties également précieuses: 
les délais qui séparent la mise en prévention du jugement permettent an 
prévenu decombiner le système de sa défense, d'en réunir tous les élé- 
ments, d'en confier le soin a l'avocat de son choix, d'appeler a son aide 
les témoins dont il a besoin pour établir son innocence oui» moraine. Une 
autre garantie non moins importante consislc dans l'obligation oti cri le 
ministère public, avant de donner suite a l'accusation , d'en faire accepter 
en quelque sorte la solidarité par les magistrats qui remplirent noire an- 
cien grand jury d'accusation, je veux dire par la chambre du conseil et 
par la chambre des mises en accusation. 

Vous savez, messieurs, comment ces deux garanties nous ont manqué; 
nous avons été assignés à comparaître devant vous dans le» trois jours; 
nous avons été assignés directement par le ministère public, cl tant que 
celle assignation ait élé soumise au contrôle des magistrats inamovibles. 
De cette manière , nous nous trouvons obligés à nons dérendre sur trois 
griefs, dont chacun peut entraîner la perle de noire liberté cl compromet- 
tre gravement notre forlun:, et nousn'avons eu que trois jours pour pré- 
parer nos moyens de défense, pour étudier les lois dont on poursuit contre 
nous l'application , pour rassembler les matériaux indispensables i notre 
justification; et vous-rnémes, vous éles constitués les juges définitifs de 
celle accusation sans qu'une instruction préalable soit Tenue y répandre 
Jcs lumières donlclle a besoin d'élrc éclairée , sans qne des magisirsls in- 
dépendants du pouvoir , étrangers a son action , soient venus vous rassu- 
rer par une décision préalable contre la crainte de la surprise et les dan- 
gers de l'entraînement. Ainsi la protection tulélairc dont les lois envi- 
ronnent le dernier des accusés , dont a joui cet homme qui na(»«èro élaii 
assis sur ces bancs et que votre humanité vient d'acquitter; relie pro- 
tection, dïs-je, on la refuse a un journaliste, à un écrivain, à un citoyen 
qui , après tout , ne peut être coupable que d'avoir fait un emploi incon- 
sidéré de son intelligence. Voila oii nous mènent ces lois de seplcmbrc, 
contre lesquelles je m'élèverai avec énergie toutes les Fois que j'en trouve- 
rai l'occasion. 

Quelle a été l'origine de ce procès? En 1832, une loi fui faite sur l'avan- 
cement de l'armée: cclloloi, loul imparfaite qu'elle était, offrait repen- 
dant certaines garanliesaiix soldais et aui uttîciers delous grades conlre la 
faveur et l'intrigue, ennen|isnés du inérileeldu talent dans tous leslempset 
sous tous les régimes. Pour faciliter l'ciécu lion do celle loi, uncnnlonnanrn 
élail nécessaire; elle a paru non en 1832 comme vous pourrie?, le supposer, 
inais au mois de mars 1S38. Le National en a fait une critique sévère mais 
juste; il a eu Irop facilement raison. Lui répnrulre par dis arguments sé- 
riel» puisés dans les faits d les priuripes ri'élail pas rlifwe facile. On lui 
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la Tail un procès; c'était plus commode cl plus expédiiif. Malheureuse- 
ment V Dur ' e ministère public , le jury s'est trouvé sur son passade'; 
voili le véritable motif de ce procès; tout le reste n'est qu'un accessoire 
peu important. On veut avant tout avoir raison de notre critique, étouffer 
nos légitimes- réclamations, protéger les illégalités de l'ordonnance par 
un verdict (lu jury , mettre une décision judiciaire a la place d'une dis- 



Vous voyci, messieurs, combien la question est f< rave .\F. Ile louche à l'nn 
des points les plus importants de notre droit publie. Elle mérite Ion te 
voire sollicitude. Pénétrei-vous de la baule mission qui vous est confiée, 
prnnoncei dans le calme el l'austérité de voire conscience , car, je vous le 
dis, c'eslde l'avenir dn pays qu'il s'agit; si vous consultez les sentirocnls 
qui onl éclaté au debors , à l'occasion du procès du National, vous recon- 
nallrei sans peine que nous ne combattons pas seuls ici ; luule la presse 
indépendante est avec nous ; le Bon-ïeni , le Journal du peuple ,1a Senli- 
nelUiiel'aro'de, le Courrier françaii, le Siéclc,]e Commerce, le Consliln- 
lionnei nuus appuient de leurs sympathies, de l'autorité et de l'unanimité 
de leur opinion louchant l'ordonnance du mois de mars. 11 y a, je le répète, 
. dans notre procès autre chose que de l'esprit de parti. Le ïérll able sujet 
de notre querelle , c'est l'interminable conflit , l'éternelle lutte entre les 
lois cl les ordonnances. Si l'on était de bonne foi , si l'on voulait restrein- 
dre la discussion dans ses véritables limiles cl ramener le procès à son 
véritable objet , la question dont la solution vous est demandée se rédui- 
rait» ce peu demota : l'ordonnance du 10 mars 1638 est-elle conforme à 
la loi du M avril 1832. 

iSuiis sommes dans un pays qui a Tait en 1830 une révolution , parce 
que l'on avait tenté de substituer le régime des ordonnances au régime des 
lois , et voila que huil ans après on nous traîne sur les bancs dis assises, 
nous qui nous sommes constitués les défenseurs des lois contre les ordon- 
nances, pour quelques expressions échappées a la vivacité de nos con- 

Nous sommes donc destinés a passer toujours par les mêmes épreuves. 
Que disait la presse sous la restauration? il existe au château une camariilà 
qui exerce une iiillucnce funeste snr le sort de l'armée. Les hommes du 
puuvoir répondaient par de formel les déni '-colin ri; Ilsuri>aienl 1rs intentions 
de la presse, ils criaienthîen haut lia calomnie, iiun]cii>im[;;!,aladiffam'alio!i. 
OficstlacaniarillaP Où sont ses a des officiels? Révélez-nous son existence 
parla signature d'un de ses membres? Et, pendant ce temps- 11, lacamanlla 
grandissait, marchait 1 son but, décourageait lesuns, favorisait les auln-s, 
procédait par ^oic d'exclusion; si bien qu'un beau jour, l'armée ;e trouva 
peuplée d'émigrés, de fils de nobles, de chouans, el qu'au moment su- 
prême , les soldats n'eurent rien de mieux a faire que d'abandonner leurs 
ollicicrs pour se ranger du coté du peuple sous le drapeau de la révoir- 
lion. 

l'ermetlcz, Messieurs, que je vousrappelle à celte occasion ce que disait 
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à la Chambre des liquidé le (;énéral I.amarque, d'illustre mémoire, lors île 
la discussion de la Loi sur l'avancement do l'Armée : «Jetons dérhir 
que, dans les dix dernières anuces, presque toutes les nominations au 
rhoa onL élé accordées i l'intrigue cl a la faveur. Les princes, Ici. prin- 
cesses, les clames d'honneur, la Cnmarill.i avaient leurs listes de candi- 
dats. Ces clnii t jetaient le décounnjeiuerit et !i' désespoir dans lecerur des 
ulhciersles plus méritants, de ces braves qui, fidèles a leur drapeau, ani- 
més des sentiments les plus elallés de l'honneur, attendent (nul de la j ns - 
liee e[ ne veulent rien devoir à L'intrigue cl aux sollicitations. » 

A présent que vous savez le mode et l'occasion de ces poursuites, exa- 
minons-en l'objet. 

La prévention porte sur trois chefs. 

I HTcnses envers un membre de ta famille Royale. 

Provocation à la désobéissance aux lois. 

Excitation non suivie d'effets à l'insubordination et à la recolle mi- 
litaires. 

Nous traiterons chacun de tes points dans l'ordre tracé par l'accusation 
elle-même. 

S 1"- Offentet encen an membre dt le /«nulle Royale. 
Le délit d'ulTcnse est complexe. 

Notre premier tort suivant l'accusation serait d'avoir contesté à J|. | e 

oITense est îuliordonnéc à la question de savoir si en - fTel !e litre de Lieu- 
tenant-général appartient i M. le duc d'Orléans, et comme cette question 
sera traitée a fond lors de la discussion du troisièoie chef d'accusation, 
vous me permettre!, Messieurs, de no point m'en occuper en ce moment 
liuiir éviter îles nyri.iluais innlili-s. . i 

L'anlrc offense qui nous rat imputée consisterait dans le reproche adressé- 
à 11. le duc d'Orléans d'exercer une influence illégale et illégitime sur tes 
affaires du département de la Guerre. L'accusation s'indigne que nous' 
ayons pu soutenir que la Camarilla, sous le patronage de M. le dac d'Or-' 
lé.ms, commet une foule d'injustices criantes, et se permet les passe-droit, 
les plus monstreui. Il faut donc nous défendre sur ce point. 

Nous examinerons d'abord si nous avons attaqué un membre de la 'fa- 
mille Ho; aie ; nous verrons ensuite en quoi consistent ces attaques. 

M. le due d'Orléans csl-il considère dam l'article du National romme 
membre de la famille Huv.ile. ou bien n'est- il q il es lion de lui qu'en sa qua- 
lité de liciilcnaut-ijénarali' l'oiir saisir l'importance de celte question, il 
faut se faire une idée "elle des prescriptions pénales de la loi du lî 
mai 1819. 

Celle loi a divise les personnes en deux liasses. Le roi et sa famille d'un 
cûlé, tous les autres citoyens, fonctionnaires ou non, de l'autre ; k IV-rjard 
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de ces diriiim, la u'j.luid qt:c deux ci|.ii(-s <l 'ufli-Bi.es pofsibfi'.'. p,-.r la 
»uie de la presse : la diffama lion el l'injure. Flic définit ces deux délits 
dont elle détermine les caractères avec une soigneuse précision. A l'égard 
du roi et des membre» de sa Ta mille, la lui s'est montrée plus sévfcre; elle 
n'a pas pris la peine de dire en quoi consiste l'offense. Elle a employé l'ex- 
pression la plus vaeue, la plut indéterminée, la plus élastique. On peut 
offenser une personne, un fonctionnaire public, sans le diffamer ou l'inju- 
rier suivant les définitions delà loi, el dans ce cas, l'offense moralcou so- 
ciale échappe a toute pénalité, tandis que l'on ne peut offenser le Roi et les 
membres de la famille Royale sans être punissable. Je n'ai pas besoin de vous 
direles motifs de celle différence dans les appréciations de la loi. La loi re- 
monte à 1819, et vous savez à celle époque de quelle espèce de respect re- 
ligieux, vrai ou feint, on voulait environner la royauté de droit divin. La 
royauté de juillet aspire à recueillir l'hérita ce des lois del819. Ne lui con- 
testons pas cette prétention. 

A celle première différence, tirée de la nalure de la personne offensée, 
s'enjoint une autre, celle de la pénalité. Vous cum prenez déjà que le délit 
d'offense envers un membre de la famille Royale sera puni plus sévère- 
ment que le délit de diffamalion ou d'injure envers un fonctionnaire 
public 

Enfin, et ceci est de la plus haute importance pour le procès actuel : [, a 
loi de 1819 admet la preuve des faits prétendus diffamatoires i rencontre 
d'un fonctionnaire public, cl c'est justice; elle n'admet pas, elle ne pou- 
vait pas admettre celle faculté vis-à-vis du Roi el d'un membre de la 
l'ami! le Royale. 

Ainsi, nous avons le plus grand intérêt à déterminer d'une manière 
précise en quelle qualité la personne de M. le duc d'Orléuns a été envi- 
sagée dans l'article incriminé. Est-ce du prince que nous nous sommes 
occupés ? Est-ce du lieutenant- général . La solution de cette question doit 
ejercer une immense influence sur la nature de l'offense, sur la gravité 
de la peine, sur nos moyens de justification. 

M. le Président. Permettez, M. Michel, il n'est pas possible que la 
Cour admette une distinction mal fondée. La qualité des princes du sang 
est indivisible. 

M' Michel. Je ne plaide pas pour que la Cour admette celte distinc- 
tion, mais pour que le jury l'admette. 

M. le pHÉsinENf. Mais nous ne pouvons admettre cette divisibilité 
d'une seule personne. Au surplus, rontinuez. 

M. Michel, .le vais continuer et j'y liens beaucoup. Je n'ai pas l'intel- 
ligence de la Cour, j'ai la mienne, et je persiste dans ma défense. Mes- 
sieurs les jurés, jesuis touché de l'avertissement de M. le président. Vous 
allez voir l'importance de la distinction que j'établissais. Nul en France 
n'est irresponsable. L-i morale ne veut pas qu'un acte s'accomplisse sans 
que quelqu'un en réponde. Le roi lui-même, s'il est irresponsable, a pria 
île lui tin ministre responsable, et à cAté du roi il y mirait une personne 
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iiiviul.iblu que lu loi' lin piiuie du sang lu à la Ilibunc de In 

chambre des pairs , il dît : ma religion sera [a religion do mes pères. 
C'est bien dil; nuis la presse le critique, je le suppose. Un voudrai! lui 
imposer silence! ! ! 

M. le Présiiient. Mats il l'agi! ici d'offense, M' Michel; c'es! la la 
grande distincliuii à Taire. MM. les jurés jugeront, 

M r Michel Ces! ce que je demande. 

H. Nouguier, avoeat Général. Nous prions M. le président de vouloir 
bien laisser commuer le défenseur. Il nous sera facile d'établir dans 
notre réplique que la distinction qu'il a mise en avant est une absurdité. 
[Mouvement prolongé). 

M« Michel, qui parait D'avoir pas entendu les dernières parolesdc l'a- 
vocal-génèral, se penche vers lui el dil : est une, est une?... 

L'avocat c.i.xf.Mi. One absurdité. (Nouveau mouvement au barreau). 

M* Michhl. Merci, monsieur l'avocat -général; je reconnais la la dou- 
ceur de voire langage. 

L'avocat-Génébal. H arrive tous les jouis que dans une discussion on 
met en avant un argument qui manque de sens, el il m'a semblé que j'a- 
vais le droit d'employer l 'ci près s ion dont je me suis servi pour qualifier 
le système du défenseur. 

M" Michel-. Je ne le trouve pas mauvais; mais je voudrais alors que 
l'un ne se montrât pas soi-même si susceptible et si disposé à requérir 
contre nous. 

L'avocat GiniiUL. Vous savez bien qu'il ne s'agit pas ki de réquisi- 
tions. Votre réponse peut être spirituelle; mais elle n'a certainement pas 
le mérite de l'a-propos. 

M' Michel. J'ai vieilli sous le harnais, i l... 

M. l'Avocat général. Nous ne sommes pas dans une cnur d'assises 
pour savoir qui de nous parlera le dernier. Je tic vous répondrai plus. 

M. LE président interrompant. Allons, Messieurs... 

M* Michel. Il est intolérable pour un homme comme moi d'être traité 
d'absurde. J'ai été suspendu â cette même place pour avoir manqué de 
respect à messieurs les gens du roi, et messieurs les gens du roi peuvcul 
nous manquer impunément. C'est bien. (Sensation prolongée. ) 

Messieurs les jurés, le système que je plaide, j'espère le faire admettre 
par vous, et si je vous ai pour complices, je me passerai volontiers de 
l'agrément de monsieur l'avocat- général. Ile sont ceux qui prétendent 
que la personne du prince est indivisible qui avancent non pas seulement 
une grande absurdité , mais encore une grande hérésie politique. Evi- 
demment, Messieurs, on veut couvrir le général du manteau du prince. 

Quoi! le duc d'Orléans se met a la tête d'une expédition : Ce sera si 
vous le voulei l'expédition la plus glorieuse, celle de Mascara, de Cons- 
lantine. Voilà que soudain un reveri édile. 'Qui ne sait l'inconstance de 
la fortune? J'apprends que notre défaite est duc aux fautes du général, 1 
ou imprudent courage, à «un mc*pv.riciiLC do jeune nomme, elje ne 
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pourrai pas le dire, cl je ne pourrai pas révéler la cause rie nos itoasires, 
el je ne pourrai pris demander complc du sanrj versé sans tju'ii Pinslanl 
une voit accusatrice s'élève au sein d'une Cour d'assises pour incri- 
miner, non l'injure adressée an capitaine, au général , !i l'homme de 
Guerre, ce qui serait légal, mais pour me reprocher amèrement d'ainir 
offensé la personne d'un membre de la famille royale? Qui ne voit les 
conséquences désastreuses d'une pareille doctrine? Qui ne voit qu'elle a 
pour effet immédiat do condamner le prince a une complète inai-lion, 
à une désespérante immobilité? 

Mais où puisc-l-on celle prélendue indivisibilité'' Oii en est le verrue!' 
Dm rc la Charte. Qu'on m'indique celle de ses dispositions oii si 1 trouve 
re priviléjje exhorbilanl inventé par le ministère public en faveur des 
princes. La Charte ne reconnaît qu'un seul privilège de la naissance, el 
c'est afsei. Les primes naissent pairs de I ranec : quelques-uns préten- 
dent que ee n'est ;i.js i;r,i;ni chose anjuurd'liui. < ni rit). Ils ont de plus le 
droit du sic ( ;rr i ni média le me ni après le président île la chambec des pairs. 
Telle est la position élevée, mais circonscrite, que la loi fondamentale leur 
a créée. Qui prétend la leur contester ? Mais quand ils s'avisent de vou- 
loir commander nos armées, de s'attribuer des grades élevés, de se faire 
colonels, maréchaux- de-camp, licutenanis-gériéraii'i, alors, ils cliao-ml 
volontairement de position; alors, ils échangent les gloricu?» S"Uiis d'une 
fonction publique contre les douceurs un peu monotones de la vie prin- 
cjfrre-, alors, il» se fiml hommes de chair cl d'os comme vous et moi et 
nous tous, el comme tels ils s'eiposenl a la critique, aux ennuis, aux 
douleurs, conséquences inévitables des grandeurs laborieuses de la vie 
publique. 

Ma dislinclion subsistera donc et je m'en félicite, moins dans l'in- 
térêt du:' Kalional que pour l'honneur des principes. Arrivons a l'ap- 
plication : 

Ici, je l'avoue, les efforts de la défense sont superflus, ils seraient même 
dangereux, ("est dans la lecture de l'article que vous devez, rencontrer 
1 oul d'abord la distinction que je vuus signale. Elle m'opparait à mui 
sous la forme rie l'évidence. Qu'a voulu l'auteur de l'article? Quel était 
son sujet? S'occupait-il de la cour? De la position des princes en tant que 
princcl, ries majorais, des apanages? iWIrriicul. 11 avait bien autre chose 
à faire. L'avancement de l'armée, les conditions de cet avancement, les 
précautions rie la loi pour s'assurer qu'elles sont exigées de tous sans 
distinction : voilà le sujet, le grave, l'important sujet dont s'orrnjic l'au- 
teur de l'article. Chemin faisant, il Ironie dans une ordonnance réccnle 
des dispositions réglementaires qui détruisent de fond cri conitilc les pres- 
criptions de la loi et ys garanties offertes par elle ir tous les oilli iei s con- 
tre les dangers de l'intrigue et do la faveur, el il se récric, el il laisse écla- 
ter son indignation, et il soiilic.nl que nul, filt-il prince du sang, n'a le droit 
de se soustraire aux conditions d'âge cl de service prescrites par la lot. 
Puis, il se rappelle que le duc d'Orléans n'est pas seulement colonel, qu'il 
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n'est pas seulement lieutenant- général, qu'il ii établi auprès de sa personne 
u n bureau où lei affaires de la guerre viennent aboutir. Toul le monde 1« 
tiit, lout le monde le croit. Le journal) sic pense que celle position prise par 
leprince, en sa qualité de lieutenant-général, csl illégale, incorulitulion- 
"' ■l'', qu'elle est fâcheuse pour lui, runcsle pour l'armée. Il signale celle 
|HJMiiuir, î| l'a [ta que énergique ment, cou logeuse niant, et si le nom/lu prince 
se trouve placé sous sa plume, c'est tuut naturellement, ce n'est pas parce 
que le rjëiiéral est prime, mais parce que le prince a eu l'imprudence ou 
le coiu-agc de se faire générai, Qu'on, défende donc, si on le veut, les li- 
Iref el les grades du général, mai? non la personne du prince, car, en- 
core une fois, le p.-ince n'est pas dans la cause; il n'a rien a démêler 
dans ces débals. C'est au moins une grande imprudence que de t'y Taire 
in 1er venir. 

■le mus l'ai dit en commençant et je nesaurais trop le répéter, le Ifar. 
Honul ne peut accepter la position qu'où veut lui faire, ni 1'adrersairo 
qu'on veut lui donner. C'esl un honneur trop périlleux que de s'attaquer 
àjui princedu sang; nous serions plus à l'aise en face du lieulenanl- 
fl'-niTid. Savui-iuus pourquoi , Messieurs l 1 C'esl qu'on présence du prince 
iloyal nous n'avons qu'à courber la léle, noire défense n'est plus eulière, 
elle n'est pas libre, nous sommes bâillonnés par le respect, imposé toul 
ensemble et par de hautes convenances « par les prescriptions sévères de 
la loi. Nous nous souvenons aussi des recommandations charitables do 
M- l'avocat du Roi. l'iaccz-iiuus au contraire en présence du lieutenant 
«encrai, cl vous verrez alors si nous reculons devant I accomplissement d'un 
devoir; alors nous insisterons sur les faits articulés; alors nous ne se- 
rons plus seuls dans celle enceinte; alors à enté de nous et en face de 
l'i justice viendront se produire une multitude tic témoignages honorables 
'■niiinés d'olliciers de tous les grades empre-scs à attester la vérité des 
faits que nous avons portés à la connaissance du pays. 

Kl ces faits, donl la révélation nous csl reprochée avec tant d'ameit une, 
m sommes-nous les inventeurs ? Les avons-nous imaginés peur faire du 
scandale? Qui oserait le souten ir en présence des proleslalions unanimes 
de la presse, .le vous ai cité déjà les journauj qui nous sont venus en aide 
depuis le jour où nuus avons été traduits devant vous. Quel cortège plus 
honorable , plus imposant , plus lait pour anir sur vos consciences? Mais 
te concours de la presse n'était en quelque sorle que l'accomplissement 
d'un devoir. _ll était pour ainsi dire commandé par une solidarité d'opi- 
nions loyalement et courageusement acceptée. 

Prene* in Bunsens. Dès le moisd'auùt 1837, vous trouverez sur la brèche 
CCI organe infatigable des intérêts démocratiques; dausune série d'articles 
consacrés a l'année , ce journal appelle l'attention du pays sur l'influence 
que la Cour essaie d'exercer dans les affaires de l'armée; il signale une 
multitude d'abus, d'ill égalités, de passe-droits, et les «pressions , dieu 
merci , ne le cèdent ni a l'énergie , ni a la vigueur de la pensée. 

La sollicitude du Constitutionnel s'est aussi réveillée et sans que son 



ilrmucittrul a la il; iN ilinli- juillet m sii! le jimius du minuit refroidi ; il a 
iiinsnrré nlusfrurs mtiwines à signaler les dangers de In vnio filiale dans 
laquelle ons'ciifîageail. 

Mais voulni-v.iiii MM. un plus rude jouteur, doué d'une grande énerfi le, 
d'une grande habilelécld'un grand cotirflfjc , écoiiici le CouirierfigneaU, 
Son article est intitule- : I>c l'influence du duc d'Orlcant lar te minfMm dé 
lu guerre : il J consacre une colonne cnlièro, el if dit que si les laits ne 
sont nas plus clairement signalés , c'est qu'il ne s'esl encore trouve per- 
sonne pour ils nier ; il en était de même de l'action du roi avant que 
M. l'ersil fui venu , dans un discours d'apparat , prodamer sa maxime : 
la roi régne et gamme; Attendez dit le Counicr fmnçait , on nie mait- 
tenanl l'influence du duc d'Orléans , mais qu'il se trouve un homme qui 
soutienne qu'il est bon que le prince gouverne l'armée, et les faits ne man- 
queront pas. Il n'est pas factieux le Courrier franenh, il n'a pas été dans 
les émeutes, vous n'avei pas fait la guerre contre lui ; voilà ce que le 
Courrier français disait avant ce procès, et depuis, MM., il a fait un acte 
de patriotisme el de courage, il s'est établi notre complice, notre solidaire, 
il a déclaré que nous étions restés en deçà de la vérité; et maintenant 
MM. les Jurés, la main sur la conscience, croyei-ïous encore que le 
National ail diffamé,' calomnié? Est-il possible que lûnt de journaux 
d'opinions sï diverses se soient rencontrés sur le même terrain, soient 
loml>és d'accord sur les mêmes faits avec une si merveilleuse unanimité; 
qu'ils les aient reproduits avec un« si courageuse constance, si ce ne sont 
la que de pures inventions, jetées en pliure à de mauvaises passions. 
Voila pour vous, Messieurs , et quant au ministère public ,jc me permet- 
trai de lui dire : Les journaux que je viens de citer ont passé sous vus 
yeux, si les faits qu'ils révèlent suul vrais, pourquoi me poursuivez-iou-, 
moi qui les ai empruntés a leurs colonnes, et s'ils sont fauï, pourquoi ai-jc 
obtenu la préférence dans ces poursuites? La justice a-l-elle deux poids ci 
deux mesures? 

Kn résumé sur ce premier chef, la personne du prince royal n'csl pas 
le sujet de l'article incriminé. Donc , le National n'a pu l'offenser. 

Si M. le duc d'Orléans, en sa qualité de lieutenant- général, est attaqué 
dam l'article , le National est prêt ï donner satisfaction au fonctionnaire 
public donl il a contesté les titres et bISmé l'illégale influence , mais alors 
que la voie de la preuve toi suil ouverte, ainsi te veulent les convenances, 
l'équité, et les impérieuses prescriptions delà loi de 1810. . 

Enfin, el dans tous les cas, le National s'est fiit l'écho delà notoriété pu- 
blique, il n'a fait que répéter ce que virml journaux avaient dit avant lui, 
et ces journaux ne sont point suspec|s d'hostilité envers le Gouvernement. 
Pourquoi donc le National se trouverait-il l'objet d'une justice excep- 
tionnelle. 

§ 2. l'iwoeulion à lu tlttovcistance aux loit: 



Mon embarras est Mireille ; si je carde te silence sur ce chef de l'accu- 
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saljon, vous croire* peul-tlic i[iir je rci'imnaij l.i t'u!|i.iliititi: du Maliimal, 
ol si j'essaie de me défendre, je ne sais sur' quoi foire porter ma justi- 

Yoilà ud conduisent 1rs cilalinns directes-, 1.11 ne prend conseil que de 
soi-même, murUe à l'en ! ni n cm eut. l.c libs du bien public a aussi ses 
exagérations; on voit ries crimes pirlunl ; on accuse, on accuse , et quand 
vient ensuite le jour solennel des débats, on recule devant son propre 
ouvrage. 

le national est accusé d'avoir provoque a la désobéissance aux lois, et 
voilà que lcminislerc public, dans son réquisitoire, glisse sur ce chef avec 
une incroyable légèreté pour ne pas dire avec une déplorable impuissance. 

Que vous a-t-il dit sur ce grief? Comment a- 1- il soutenu l'accusation'.' 
Quel est te passage de l'article où se trouve la provocation? A quelle loi 
avons- nous escité l'armée à désobéir? 

Ira-l-on jusqu'à dire que l'obéissance aux chefs étant commandée par 
les lois, c'est provoquer à désobéir à celle-ci que d'exciter ii désobéir à 
ceux-là. Avec une pareille tliéoric, le crime de provocation à la désobéis- 
sance aux lois serait la suite inévitable de toulc contravciil ion, de tout dé- 
lit, de tout crime, car je ne conçois ni crime, ni délit, ni contravention 
qui ne soit une désobéissance à la loi, une infraction a ses dispositions. 

Je ne pousserai pas plus loin ma discussion sur ce point, je ne sais pas 
me défendre contre des chimères, jene sais pas suppléer une accusation. 
Nous verrons si la répliqnedu Ministre public sers plus explicite; en at- 
tendant je lui dirai que les véritables provocateurs à la désobéissance aux 
luis sont ceux qui font des ordonnances contraires à leurs dispositions. 

3. Provocation non suiriv il'i-ffcts ù l'm.weclîon et n 

f IniabonfùuUCon . 



écartons d'un mot la provocation i. l'insurrection militaire. Que gagne- 
t-on & exagérer, a. qui fara-t-on croire que l'intention du National ait été 
de provoquer l'armée a l'insurrection. Sans doute, si, lorsque l'armée était 
commandée par le prince royal à Mascara, le ffational avait lance une 
proclamation invitant le soldat a désobéir a son chef, il y aurait eu la une 
provocation intempestive, dangereuse, criminelle, et qu'il cul fallu répri- 
mer. Mais en pleine paix, quand M. le duc d'Orléans est au milieu de nous, 
est-il possible de redouter un seul instant les mêmes conséquences? Quels 
dangers pent avoir une thèse de droit développée par un journaliste dans 
une feuille destinée au public, et qui doit avant tout être soumise a l'ap- 
préciation et au contrôle des magistrats chargés de veiller a l'exécution 
des lois? Ne nous appesanlissnn* donc pas davanlaRe sur une accusation 
sans fondement. Occupons -non s d'une question plus sérieuse et par cela 
même plus grave, je veux parler de la provocation i l'ttrH bord in «lion. 
- l'osons nellewcir! I> question. Oui, le ftW/wwi sera coupable tic pruvo- 



l'.ilioii ii i'iiiïul]ur>liiiiiliuii si M. le duc J'i Mlrnns csl légalement lieutcnaill- 
général, car le National ne s'est pas borne à lui contester son titre, il s en- 
gagé les soldats cl Us officiers à no pas te lui reconnaître; maïs aussi 
sera-l-on forcé de convenir que le National était dans son droit, si, pu 
effet, les principes de notre droit public et privé se réunissent pour dé- 
pouiller.», le duc d'Orléans d'un litre que jusqu'ici on a voulu mal-à -pro- 
pos lai attribuer. 

C'est avec regret que eiileiiiln prnfes-er ici ladoclrinela plus étrange 
que l'nn ail jamais professée dans un parqucl. On prétend que le duc 
d'Orléans cl ses frères sont généraux par droit de naissance, parce qu'ils 
sont nés sur les degrés du Irûnc; si cela est, je l'avoue, j'ai vécu jusqu'à 
présent dans une profonde ignorance de noire droit public. 

Les Hidories n'ont rien à faire ici. Jcjie vuus parlerai pas do la révolu- 
lion de juillet, je n'examinerai pas s'il y avait alors plusieurs formes de 
Rouvcrnemcnl possibles, je dirai seulement : une constitution a élédonnéc 
par le peuple et acceptée par le prime. Or, suivant les paroles d'un il- 
lustre oralcur, du général Foy : Celui-lh est uu factieux qui veut plus ou 

bible el sacrée. Mais, le Hoi eiccplé, la Cliartc ne reconnaît plus que de 
simplet tilm rns, gniiidsriu pelits, riches on pauvres, puissants ou faibles, 
sur lesquels s'étend le niveau de plomb de la loi. Toute lélc qui tend à 
s'élever au-dessus csl factieuse (mouvement). Je conçois que les droils du 
peuple aillent s'ébu giss.ml b mesure qu'il devient plus moral , plus intelli- 
gent, mais les droils d'un bumme, mais les droils d'une famille, jamais ! 

Le droit des princes est écrit dans la constitution. L'aîné des lils du roi 
es! appelé à surcéder à son père. Mais ce droit, le plus grand de tous, est 
èieiilurl; il est subordonné à la tondit ion de survie. Avnnl de IVicrcor, 
le prince n'est qu'un simple citoyen, ses droits ne sont pas parallèles in\ 
droils du roi. ils sonl successifs, 11 n'y a pas deux places sur le trône, il 
n'y a pas de place au-dessus, pas de place à coté ; au-dessous , tout est 
peuple, loul est soumis. Entre le duc d'Orléans et moi , il n'y a d'autre 
différence que celle du mérite, du talent, de la verlu, du patriotisme , des 
grandes choses. (Vivescusalion.) 

Je me trompe, la Charte crée pour les princes un privilège de naissance. 
L'article 20 déclare que les princes du Sang sonl pairs par droit de nais- 
sance cl qu'ils siègent immédiatement après le président. Lisez les 70 ar- 
ticles dont se composent la Cliartc et mon Irez-moi si vous le pouvez le 
germe d'un autre droit, d'une autre faveur, d'un autre privilège pour les 
princes du Sang ; montrez-moi une disposiliondc lui qui les proclame co- 
lonels, luarécliaui-de-enmp, généraux par droit de naissance; ou bien, 
conveuez que c'est là une invention nouvelle dont tout le mérite appartient 
à Messieurs les gens du roi. 

Ou a dit véritablement des choses extraordinaires, on a tenu un langige 
que je ite traiterai pas d'absurde ( je n'emploierai cette oj pression à l'é- 
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sauce. OU est k< danger île cl- privilrjje dans une assemblée de Irais a 
ijimUe icriis pcrsu-imi s. Ce ric.l |i,is le suil'nig;: d'un prince qui décide du 
sort d'une loi. Une mu* de plus, une voii do moins, fui -ce la voix, d'un 
prince, de quel poids est-elle dans la balance? Mais créer ua Général par 
dr.iil ilt iiiii-sirii..', cela luiij |)ar;ùl-il tunccvablo, cela vous parail-il pos- 
sible? Cela vnus p.u,n;s;iit- il ini.ijjinalilo avant d'avoir entendu le mi- 
mslerc public.. Sait-on ce que c'est qu'un Général i 1 un Général est un 
bomme qui a vécu avec le soldat, partagé ses peines, ses travaux, qui a 
emiipris .ses besoins, conquis sa confiance, qui a étudié la stratégie, non- 
seutcmcjil dans les livres cl les théories, mais aussi et surtout sur le ter- 
rain, dans les camps et sur les champs de bataille. Je vous le dis , s'il tst 
un liummc qui suit par sa naissance inhabile à élrc général, c'est celui qui 
est né dans les cours, à la première place. 

Ouvrez l'histoire, et vnusvtrrci [uns le* désastres que nous avons éprou- 
ves pour nvnir confié imprudemment le commandement des année, à des 
généraux de naissance, et vous verrez, tout le sang qu'il en a coûté a la 

I rance pour avoir remis le sort des batailles aux mains do fds de rois, bi-, 
lards ou légitimes ! (mouvement prolongé). 

On a parlédcNapoléon. A 20 ans, dit-on, il était général eu ciiefde 
l'armée , l'Italie. Oui, mais il avait fait ses preuves; mais il avait sauvé 
Toulon livré aux Anglais par la trahison; mais, il avait mitraillé IcsiO mille 
seclimmaircs qui avaient osé attaquer la souveraiuelé nationale implantée 
dans l'immortelle Convention, Voila ce qu'il avait fait, et cependant ce 
Général de 26 ans.fut reçu avec défaveur par les vieux soldats d'Italie. Ils 
murmuraient, ils le trouvaient trop jeune; ils ne voulurent lui accorder 
ses grades ipie successivement, suivant l'ordre de la hiérarchie militaire. 

II ' ■■■ >. "i '1 tl- f l • ij'ji»), uuiî liuiiinini, vtiïijidï. |Uî«iu ~* >< 

qu'enfin il en! gagné tant et tant de batailles qu'il n'y eût plus de grade 
îi lui conférer? ( uuiuvemenlj, 

El Pierrc-le-Grand ne scnit-il pas dans une compagnie comme simple 
tambour? I\ ' Otaîl- î I pas capitaine des bombardiers au siège de Marienl- 
lumrg. i;t liir-ipi'eiM.! ( |u;iliié de l'.zar il irca l'ordre de saint André, 

suilc des Gollowin, des Mazcppa? 

Quelle bassesse! va s'écrier il. l'avocat- général ! — Vous croyez sans 
doute qu'il dénigrait ,'i.la majesté royale eu agissant ainsi , et mui je dis 
qu'il était plus que roi, le Czar, il était un profond politique. ■ 
. Le due de Kent , père de la reine Victoria , n'clait-il pas en qualilé de 
simple sous-liculcnant au siège de Gibraltar. Guillaume IV son frère n'a- 
vail-il pas servi sur les vaisseau* de l'Étal avec le G™dc de simple aspir 
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rail ilr niai inc. \uiis mil' nie , M. l'avocat- général , ne nuus cilcz-vuus pas 
avec orgueil ta [irince de J-iînvillc qui a passé, ditrs-vaus, par tous les cra- 
de» inférieurs. Il y a , messieurs, dons notre nation, ou fond île tous les 
cirurs, un sentiment de justice et de loyauté qui ne fait défaut o personne, 
jias plus ,nn priiir.-s i]ii'.iin •r.:r, tien tiers, Cl si un jour son heureuse étoile 
et son courage poussent le duc de Joinville au grade d'amiral, soyez -en 
sûrs, aucun organe de la presse ne s'élèvera pour lui contester des droits si 
légitimement acquis; oui l'armée de terre et l'armée de mer s'honoreront 
toujours d'avoir un fils de roi , non pas a leur létc, maïs dans leur liane; 
elles lui feront un rempart inviolable de leur corps , mais elles ne veulent 
pa» que les aides-de-camp, les ofl ici ers d'ordonnances, les beaux uniformes, 
viennent protéger les princes. Ces gens-là n'ont jamais protégé personne. 
( Mouvement. ) 

Laissons donc de coté la disposition de la Charlo, elle repousse les pré- 
tentions de M. l'avocat -générât ; cl qu'on n'invoque plus l'histoire, dont les 
enseijnemenls ne sont pas plus favorables aux généraux par droit de nais- 
sance. 

Sera-t-on plus heureux sur le terrain des lois spéciales et des ordonnan- 
ces ? Messieurs, j'ai luut vérifié, tout examiné, tout approfondi, et je vous 
le garantis comme jurisconsulte: M. le duc d'Orléans n'est pas plus Géné- 
ral que moi. (On rit.) 

Aux termes de la loi de 1&I2, l'avancement dans l'armée est soumis à 
des conditions d'âge et du service. 11 y a plus, la loi a voulu que chaque no- 
mination fut soumise par la publicité qu'elle recevrait au contrôle de toute 
l'armée. L'article 22 dispose ainsi : Toute» tet promotion) d'officier» m- 
itiiI inoimliateinent rendue) publiques parintcHion an Journal militaire 
officiel aire l'indication du tour de l'avancement, du nom de l'officier uni 
finit piiim-it du l'rmploi rftcritK tuennt, et dt la causait- ta vacance. 

M. l'avocat du rot, qui ne peut ignorer les dispositions de nos lois, a-1- 
il pris In peine d'établir comment les princes du sang ont satisfait aux con- 
ditions d'Age et de service exigées par les lois pour arriver an grade su- 
piTiciiniu'ils occupent dans l'armée? Non, messieurs, il ne l'apas essayé, 
il ne l'essaiera pas dans sa réplique, k l'impossible nul n'est tenu. Voilà 
l>iiuri|ii(iL , ni [i('sc*piiir de cause , il lâchait de légitimer par des considé- 
rations étrangères à la loi ce qu'il savait bien ne pouvoir justifier par le 
luxle et l'esprit de la loi. Je ne ramènerai pas la question sur le terrain oii 
SI. l'a vocal- général n'a pas osé la placer , personne n'est moins disposé 
q«c moi à passionner ces débats en y introduisant des observations qui 
pourraient avoir un certain caractère de personnalité; je ne m'appesan- 
tirai pas sur ces conditions d'âge cl de service impérieusement exigées par 
lii loi de 1832, rnnis j'insiste sur le défout de publicité que je reproche à la 
promotion de MM. le duc d'Orléans cl duc de Nemours au grade d'offi- 
ciers- supérieurs. 

La garantie de publicité dont je vous ai parlé a reçu une organisation 
que je dois vous faire connaître. Tous les aiis.il se public un annuaire 
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militaire, oii sont inscrits les noms Je tous lus odlcim J, r tous le* grades, 
avec l'époque de leur promotion, li eiislo d'un autre cùte un journal mili- 
taire officiel , qui se publie par limitons hebdomadaires ou mensuelles, 
suivant les besoins, et où sont reproduites àjeur date les ordonnances qui 
contiennent les diverses promotions dans l'armée; a l'aide de ces deui pu- 
blication s, chaque officier peut connaître m position dam l'armée et contrô- 
ler l'esprit suivant lequel se fait l'avancement. 

Si j'ouvre les annuaires de 1837 et Ï838 , j'y trouva parmi les lieute- 
nants-généraux M. le duc d'Orléans, avec une indication qui fait remonter 
sa promotion au l' r janvier 1834. J'en conclus que si la date en est exacte, 
je dois retrouver l'ordonnance qui la consacre dans le journal militaire 
officiel de l'année correspondante. Eh bien ! j'aiparcouru les 26 rabiers de 
l'année 1834 du journal militaire officiel , il n'y est pas plus mention de 
la promotion du duc d'Orléans qoe de la mienne. J'ai Tait subir la même 
épreuve a la nomination de M. le duc de Nemours , et je suis arrivé au 
même résultat; nulle mention dans le journal officiel militaire de sa pro- 

Que suit-il de ces recherches , de cet examen consciencieux des titres ? 
Ou que les princes du sang sont au-tlessu» des lois en France , ou que 
n'ayant pas satisfait aux prescriptions des lois, sans l'observation desquelles 
nul ne peut devenir officier dans l'armée, les grades qu'ils occupent en ce 
moment ne leur sont pas légalement acquis. 

J'appelle voire attention sur une circonstance particulière. Vous tous 
rappelei qu'on Tait remonter Jau 1" janvier 1834. la promotion du duc 
d'Orléans nu grade de lieutenant-général, cl au 1" juillet 1834 la promo- 
tion du duc de ^emo^rs au grade de maréchal-de-cainp. Comment se (ait- 
il donc que leurs noms ne se trouvent pas inscrits dans les annuaires mi- 
lilaires antérieurs a 1837 ? C'est qu'apparemment, dons les années précé- 
dentes, on ne croyait pas les circonstances asscl favorables, on était trop 
près de la révolution de juillet, on redoutait les attaques d'une presse que 
les lois de septembre n'avaient pas enchaînée. Depuis ou s'est cru plus 
fort, on a mis de coté toute mauvaise honte, un a osé constater d'une ma- 
nière authentique dans les bulletins officiels des titres et des grades dont 
on s'était borné jusque là à porter les insignes : je signale de nouveau ce 
progrès à votre attention. Voyez où l'on tend et souvenei-ions que tous 
aussi vous files institués pour conserver et maintenir. Maintenez donc les 
grandsdansleslimitcsdelaconslitulion. ltamenci-les au respect des lois, 
car c'est le mépris des lois qui enfante tous les abus. 

Ce que la Charte , ce que la loi de 1832 refusent aux prinres , l'ordon- 
nance du 16 mars 1838 pourrait-elle le leur conférer ? Nous avons vu bien 
des choses depuis la révolution de juillet atnquelles nous nederions peut- 
être pas nous attendre. Mais, en vérité , il faudrait désespérer de l'huma- 
nité, si nousélionsréiluits à l'humiliation de prendre la défense des loiscnn- 
Ire les ordonnances huit ans après une révolution entreprise cl consommée, 
pour assurer le triomphe des lois contre les ordonnances. Non . je ne me 
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snumcllrai point Ù celle humiliation ; non, je n'accepterai poinl ce rôle; 
non , ce ne sera pas en vain que la Charte de 1830 aura consacre dans l'ar- 
ticle 13 la prééminence des lois sur les ordonnances. Qu'on dise donc ce 
que l'on voudra de l'ordonnance de 1K3S : qu'on la défende , qu'on l'a- 
dule, qu'on la berce sur le velours cl la sole, et nous qui l'avons attaquée 
]iar respect pour la loi qu'elle foule au* pieds , qu'on nous poursuive , 
qu'on nous dénonce à l'indignation publique; c'est à vous, Messieurs ,"do 
ju([er entre nos adversaires et nous. 

Ne eroyet pas que le ministère public ail épuisé ses ressources , si la 
Charte de 1830 lui manque, si la loi de 1K32 lui fait défont, s'il ne peut 
invoquer ouvertement l'ordonnance de 1838 , il ne se laissera pas décou- 
rager; il ira demander h lu restau ration de sanctionner des grades , des 
litres, des diuoilés que la i -r-vulnl imi s I « ■ juillet ne vent pas reconnaître, 

une ordounance du 2 Mût 1818 qui déclare que les princes du' sang qui 
serviront n l'armée obtiendront le brevet de maréchal -de-camp h la pre- 
mière campagne et relui île licutenant-noneral a la seconde. Eli ouï , clic 
e»sio celle ordonnance ; uni , nous la connaissons , mais avant elle et au- 
dessus d'elle il existait aussi une loi sur l'avancement de l'armée , datée 
du 10marsl818,etdansloqueilece privilège des princes do la restauration 
n'était pas plus consacré que ne l'est dans la loi de 1832 le privilège que 
vous invoquez pour les princes delà monarchie de juillet, cl puisque nous 
prenons goût a l'ancien régime, le ministère public n'apprendra pas sans 
quelque intérêt que la disposition de l'ordonnance du 2 août 181H est la 
copie litli-r.il'' d'une disposition îcinSjlnl.le du réglfinent sur la liimrchie 
militaire du 17 mars 1788. 

Enfin, pour ne rien omellre, on nous a reportés un instant aux années 
voisines do la révolution de juillet , années pleines encore de glorieuses es- 
pérances qui ne devaicnl pas se réaliser. (In nous a dit qu'en 1831 les 
prinres élaieut enlrés en llehjique à la téte de leurs régiments. Mais en 
quelle qualité? en qualité de colonels, rfiies-vous. Etranges colonels, cs- 
l'urlés chacun d'un précepteur el d'un aide-dc-camp. les véritables colo- 
nels des règimeuls c'étaient ». de Puzacpnnr les hussards d'Orléans , el 
M. llro pour les chasseurs de Nemours. Kl les deus princes avaient , en 
outre, pour aides-dc-ramp des lieiilenants.géuérauï. 1 u liculen.int-i 'ém- 
ral aide-de-camp d'un colonel ! voila qui confond toutes les idées. Voila , 
si je ne me trompe, de ces grades purement honorifiques , proscrils par la 
loi de 1K32. Ceci ne vous rappcl!c-l-i! pas Ce qui s'e-1 passé il Cuuikuiliue. 
tid journal n'avail-il pas annoncé , sur la foi de son correspondnn! . que 
M. le duc de !Ncmuuis aiail co/iférc pi m UnircmcnL le gr.idc île iii.ireciiiil- 
de-camp à M. le colonel Rern elle. De pareils faits n'uni pas besoin de loin- 
mentaires. 

Quant a la consécration populaire donl on vous a parlé , je demande si 
t'est sérieusement qu'on l'a Tait. Je demande si l'on reconnaît au peuple le 
droit deliire des colonels et des fjénéraus par acclamation, .le demande si 



celle exception dont on voudrait faire jouir les princes, les héros dejuillel 
seraient admis à l'invoquer an département do la guerre ? 

Permcllei-moi de résumer en peu de tnuls ioule ladéfenso du Katioaal 
sur ce troisième ehef. 

l'oint d'appel à l'insurrection militaire; c'élail-là une exagération évi- 
dente de l'accusation. 

I.'appcl a l'insubordination cdnsislc dans le refus de reconnaître la 
qualité do lieutenant-général à M. le duc d'Orléans ; Inute la question est 
donc de savoir si M. le due d'Orléans est lieutenant-général. Or «titre 
ne lui est reconnu ni par la Charte, ni par la loi de 1H32, et IWlnruniur 
de 1838 nepeut rien contrôla loi. 

I.a prétendue consécration populaire de 1830, 1831 et 1832, estime 
plaisanterie indigne de la gravité de notre sujet. 

Reste donc l'ordonnance de 1818, et le règlement du 17 mars 17N8. J c 
doute qu'il soit politique a un gouvernement populaire de puiser ses droits 
à de telles sources, lia tous cas , l'ordonnance de 1818 est à ta loi de celle 
mime année ce que l'ordonnance de 1838 est à la loi de 1832, 

Toul se réunit donc pour frapper d'illégalité ta posilion de lieutenant 
général qu'on a si imprudemment faile aux princes. 

Je no veux pas finir sans vous faire part d'une réficiion. I.c ministère 
public nous accuse d'avoir attaqué la nation , les lois , !e tronc , 1„ garde 
nationale ; il demande notre condamnation dans l'intérêt de ces grandes* 
institutions, cl moi je dis que si vous nous condamnci, vous ruinez l'édi- 
fice constitutionnel-, car il faut aller au Tond des choses : pourquoi nous 
sommes-nous jetés dans celle querelle '; 1 Ce n'est pas en vue d'une position 
particulière qui ne fait envie h personne, cl a nous moins qu'à loul'autre 
..'est à cause des conséquences que cette position entraîne; après les 
princes viendront les aides-dc-camp, après les akles-dc-cnmp les officiers 
d'ordonnance , puis les princesses, les dames d'honneur; la ca mari lli en 
masse cl en détail. Tout cela c'est le tombeau de l'égalité. Dans tous les 
pays, et sous lous les régimes , la lulle enlrc l'égalité et le privilège com- 
mence par des abus cachés d'abord, inaperçus, dissimulés hidiilemcm 
mais qui se développent bientôt d'une manière effrayante, si les magis- 
trats gardiens de l'égalité n'en arrêtent le cours par leur vigilance. J'ose 
affirmer que désormais eu France i! ne se fera plus de révolution au nom 
de la liberté. Dans un pays civilisé, les nticinics à la liberté sont rares , cl 
comme la lyrannic pèse sur tons , elles ne peuvent élrc durables. Mais que 
l'égaillé soit compromise, ci vous louchei a une révoluliuri; Iq].iliié 
messieurs, c'est le vieil arbre de la nation ; il a ses racines dans le sang de 
trois millions d'hommes, et dans je ne sais combien de monceam d'or. 
Ceux qui disent que la révolution de juillet s'est faile pour la liberté te 
trompent; c'est au nom de l'égaillé qu'elle a éclalé. I.a restauration a péri 
parccqu'clle a attaqué l'égal ilé; l'égalilé religieuse par sa loi sur le sacri- 
lège , par sa haine pour la philosophie , par son fanatique attachement au 
clergé ; l'égalilé civile, par le droil d'aînesse, par les stihsli Huions el h- 
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majorais; l'égaillé puliiii|Lie fur 1k iluutik' voir; l'égalité militaire en lin 
jiar In carde royale , lis SihWs, le* diouansul les émigrés. Aussi, quand 
vinl le complément de toutes ces aKriuics à l'i-j j , quand les ordon- 
nances de juillet vinrent creuser l'abîme ({ni devait 3 jamais séparer lalla- 
tion de la royauté; l'année qui conserva il le souvenir profond de ses 
blessures; se rancea du colé du peuple pour défendre celle égalité que je 
vous convie a défendre à voire lour, en acquittant le National. 

M. L'*voc»T-(;f.sÊnu. revient sur ses premières observations cl contient 
avec une nouvelle insistance la doctrine qui attribue aux princes, par droïl 
de naissance , le privilège d'être investi des premiers «-rades de l'année. Il 
persiste dans la prévention. 

M* Michel (de Bourges) se leva aussitôt pour répliquer. 

RÉPLIQUE DE M" MICHEL ( DE BOURGES). 

Si je n'avais, Messieurs, a parler d'un poinl important de noire droit 
constitutionnel, je ne croirais nullement nécessaire de revenir sur le» con- 
sidérations que j'ai fait valoir, cl de répondre a ce qu'on appelle la répli- 
que du ministère public. Hais, dans cette cause, il s'aeil d'un inlérél im- 
mense, el je viens vous rappeler en peu de mois ce que je vous ai exposé 
déjà. J'ose dire que le ministère public n'a répondu à aucune des objec- 
tons, à aucun des argumente que j'avais mis en avant. 

Il ne suffi! pas ici de faire de belles phrases, de se jeter dans de magni- 
fiques déclamations. Tout cela est facile. Ce qui n'csl pas aussi aisé, 
c'est de donner des faits; je neveux poinl avoir recours aux grands mois, 
nu* expressions sonores. C'est chose puérile. Je veux vaincre Vaccination 
par le» principes. 

J'avais dit, cl je soutiens, que le simple bon sens, que la raison la plus 
vulgaire suffisent p uur faire justice de ces belles théories, qui lendenl ù 
reconnaître a quelqu'un un droit découlant do la naissance seule. 11 y a 
quelque chose de plus fort que vous, M. l'avocat du roi, quelque chose de 
pluj fort que le gouvernement même : c'esl la nature des choses. A quel 
homme ferci-vous croire qu'il suil dans l'ordre, dans la na lu re, qu'un 
Iiomme naisse colonel, général? 11 y a dans la doctrine du ministère pu- 
blic h ecl égard, un étrange oubli des temps ou nous vivons. Si j'avais lu 
dans un journal les doctrines de l'avocat du roi, je vous l'allesle, Mes- 
sieurs les jurés, mon élonnemcnl eût élé grand; mais dans celle enrein le 
même, vous avci appris de l'organe du ministère public qu'il esl bien, 
qu'il esl jusle, qu'il est tout naturel que quelqu'un naisse colonel, géné- 
ral! Voila oii l'on en est venu : les prévisions de certains hommes se soul 
réalisées! 11 se trouve aujourd'hui des colonels de par leur naissance; il 
se trouve des magi'trats qui justifient, qui développent de tels priu- 
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ripes. J'ai Jonc eu raison, moi National, ih? v.iui crier : OiJ cela s'ar- 
rélera-l-il? 

Eh! qud était mon intérêt, à moi journaliste? ou sont mes nurtchant- 
de-camp? suis-je quelque choie dans l'armée? ai-je des bataillons h mes 
ordres? Je n'avais donc aucun intérêt. Il faut le reconnaître, vous ne pou- 
ver m'appliquer cet axidme du viens Cassius : Isfecit cai proiett. Je me 
trompe, Messieurs, j'avais un intérêt, l'intérêt de tout homme qui voit les 
choses les plus justes en proie au bon vouloir des puissants. Faire des co- 
lonels à, dix-huit ans, mais c'est attaquer l'armée '■ Le* soldais sont fils du 
peuple; a vingt ans ils quittent leurs villages, les douceurs du foyer, les 
joies de la famille, pour détendre la pairie, pour lui sacrifier le» plus belles 
années de leur vie, pour mourir pour elle, souvent avant d'avoir joui de 
sa gloire el de se* triomphes. Eh bien ! ce sont ces hommes, ces (ils du 
peuple, ces soldais, que vous découragea par votre ordonnance qui crée 
des princes colonels à dii-huit ans, quand a cet âge ils étudient encore le 
grec et le latin dans nos collèges! 

Mais, Messieurs, il faut admettre les conséquences quand on pose les 
principes. Dire qu'un prince peut être colonel h dix-huit ans, c'est dire 
qu'a, dix-huit ans il peut commander un régiment; un régiment, s'il donne 
mal dans une bataille, compromet le sort de l'armée; s'il ne donne pas du 
tout, il le compromet bien plus encore. Une armée compromise peut en- 
traîner dans sa ruine une nation entière; voilà pourquoi je repousse vos 
généraux de dix-huit ans. Quand vous entrâtes en Belgique, c'était bien ! 
il y avait dans votre expédition une pensée : cette pensée avorta comme 
tant d'autres. Quel était le grade de M. le duc d'Orléans, de M. le duc de 
Nemours? Je l'ai déjà dit : le premier était colonel de hussards, le second 
colonel de chasseurs. Mais dirigent-ils leur régiment? donnent-ils des or- 
dres? président-ils aux mouvements? sont-ils l'âme des troupes dont ils 
sont les chefs en nom? 

Gardci-vous de le croire , Messieurs ; ils ont près d'eux des colonels , de 
bons et braves colonels , qui font agir les soldats. Pourquoi donc en est-il 
ainsi? C'est que vous ne pouvez faire que l'on soit instruit , habile, expé- 
rimenté par ordonnance. La nature s'oppose a cela; elle s'y opposera ton- 
jours, quoi que l'on fasse. Eh ! Messieurs, de grands exemples l'attestent ; 
je vous ai cité le duc de Kcnl servant au siège de Gibraltar el comman- 
dant en Ecosse un régiment ; je vous ai parlé de Pierre-le-Crand , succes- 
sivement tambour, sergent, capitaine de bombardiers, passant par tous 
les grades. Que dit le ministère public ? que répand-il à ces éclatants té- 
moignages? Ce qu'il répond, Messieurs , c'est curieux , en vérité : il dit : 
Mais i'ierre-lc-Grand était dans un état despotique. 

Eh quoi ! si dans un pays de bon plaisir un prince donne de tels exem- 
ples , tos princes constitutionnels sunl-its dispensés île se courber sous la 
loi toute-puissante. (.Mouvement.) 

Vous ne vonler peint de ces enseignements que vous donnent les grands 
hommes: vous ave* raison; ils vous condamnent sans pitié: mais lacoiuli- 
3 
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talion elle-même ne vous laisse aucun rt-l'iipe clans celle lutte <jae je sou- 
tiens a» nom du droit commun. Oliavcz-vous vu écrit cjuis les lits du roi 
participent du pouvoir de leur percPOu avei-xous va écrit que les fils du 
roi , pateda seul qu'ils sont fils du roi , doivent sortir de la constitué n ? 
Aux termes de la Chsrlc, le duc d'Orléans est pair rie France, en sa qua- 
lité de fils de roi. La loi des lois, la Charte me le dit, je me soumets a la 
loi. Mais voilà le seul cas d'un pouvoir, d'un droit donné au fils du roi en 
sa qualité de fils du roi. 

Qu'on cherche, qu'on lise, qu'on relise, cl qu'on me cite un lexte, un 
article, qui consacre les prétentions du ministère public. Je ne reconnais 
que la constitution ! l'elils ou (grands, roturiers et princes, nous y sommes 
soumis. Quand le prince veut prendre rann, dans l'armée, la cousti- 
lulion r.e permet point qu'il soit en dehors du droit commun : le minis- 
tère public n'a guère souri de la constitution. Il faudrait pourtant, Mes- 



prince. Ne confondez pas, Messieurs les jurés, deux choses distinctes, 
J'ai é'i.lrii a;scz longuement, ce me semble, qu'entre 51. le due d'Orléans 
prince royal cl M. le duc d'Orléans général, il n'y a rien de commun. 

les jurés; votre verdict me le prouvera, je l'espcrc. Mais es n'est pas moi, 
qui, de mon autorité privée, viens vous déclarer que le duc d'Orléans nu 
peut être délierai que par le droit commun. Non, non. C'est une voix plus 
puissante quo la mienne qui parle : c'est celle de là loi. I.a loi de 1832 est 
formelle dans ses termes. 

Ilappclez-vous les articles de la loi rie 1832 qui, pour l'avancement des 
officiers, fiie certaines conditions d'Jge, de service, et le soumet h. cer- 
taines formalité; prolei-lriccs telles que la mention dans l'Annuaire des 
titres des officiers, et Vinserl ion rn jnurn.il iidiciel militaire, l.e duc d'Or, 
léans n'a point rempli les conditions de la loi; rien n'a annoncé a l'ar- 
mée qu'il rot lieutenant-général; son non! n'a point clé inscrit au journal 
oXeîel militaire-, le duc de Nemours a été aussi dispensé de ces forma- 
lités; en vain le ministère public prétendrait que ce sont là de pauvres 
chicanes; tout est grave dans la loi ; les formalités que prescrit la loi sont 
le résultat d'une sae.c prévision du législateur, ne pas les accomplir, c'est 
violer ouvertement la lui. 

Ch bien ! toutes ces infractions à la loi, je les ai relevées a-propos de 
votre ordonnance explicative de la loi de1K32, de celte ordonnance qu'ont 
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repousséc avec fermeté d'illustres généraux qui savent te que l'on doit 
nui princes et ce que l'on doit h l'armée. Pourquoi ne l'avez-vous |>;is pro- 
duite, ce lie ordonnance, des 1833? Vous attendiez, vous esperici vaincre 
les résistances des ministres do la gderre. F.ntin vousnvez trouvé tin minis- 
tre complaisant cl vous avez publié votre ordonnance! C'est bien , mais je 
l'attaque, c'est mon droit. Elle est illégale, elle sape la base de la loi de 
1832; elle est une source de découragement pour l'armée; elle crée vos 
colonels de dix-huit ans qui ont besoin de précepteurs et de colonels ins- 
tructeurs devant l'ennemi. . 

Mais, s'écrie le ministère publie, vous saviez que M, !e duc d'iirlé.ins 
était colonel avant la révolution de 1830; tous saviez que le duc de Ne"; 
mnurs ùtii il, lui aussi, colonel , pourquoi ne pas vous plaindre pl-is L'il? 

mandez cela ? Ecouter : c'est que je n'avais [>.ts vu encore le fait érir>6 en 
droit. Mais, du jour que vous prétendez l'aire une loi de ce qui n'était ijii'iin 
cas particulier, un accident, île ce jour j'ni du protester au nom des in- 
térêts de l'armée; je l'ai fait; je l'ai Tait en termes vils, Apres, si vous le 
voulez. C'est que j'ai été dans la vérité, Messieurs, l-a vérité a de la ru- 
desse: ainsi s'explique ta forme de l'article incriminé. 

Je ne reviendrai pas sur les principes étranges émis par l'organe du 
ministère public louchant l'aulorité que doivent avoir les (ils du roi en 
vertu d'une loi préexistante, selon lui, à toute loi. Je ne veux point vous 
faire l'injure' de croire qu'il soit nécessaire de combattre sérieusement ces 
doctrines du droit divin; vous en ferez justice. 

Mais nous voulons réduire les princes à l'obscurité, nous voulons leur 
fermer la voie des grandes eboses et de la gloire ! ! ! Ah, messieurs; pour 
arriver à la gloire il n'est pas besoin de grades élevés. Qui donc occupai! 
dans l'armée un rang plus honorable que Lato h r-d 'Auvergne? Ses épau- 
lellcs élaienl-uilca d'or ? Don, elles étaicnl de laine : il étail grenadier, et 
dans son havre-tac il portait les œuvres des hommes de guerre qu'il étu- 
diait pour écrire plus tard pour la postérité. 

Que les princes apprennent donc des hommes du peuple à combattre, 
a mourir s'il le faut pour" la patrie. Les exemples ne leur manqueront pas : 
éii.iiuv m uimciit les hommes du peuple gagnent leurs grades. (Mouve- 
ment d'attention). 

L'n soldat avait pris part a nos glorieuses guerres, il avait combattu H lit 
grande bataille; la France fut vaincue, il brisa son épfe cl s'en alla com- 
battra à l'étranger pour l'indépendance dus peuples. La révolution de juillet 
ùi'liit.i, il i('i;.i:;ii,i sa patrie. On lui donna du service; le premier il orboralc 
drapeju tricolore sur les rivages de l'Italie, n AncSne. Ûravect audacieux, 
il cherchait les dangers, il se tourna vers l'Algérie. Là, il eut à supporter 
des dégoûts. « Colonel, vous êtes mécontent? lui dit un général. — Oui; 
car je vois partout des passe-droits. — Soyez tranquille, vous auret les 
épauletlcs de marécbal-de-camp! n 11 les gagna, ses épauleltes; mai* il 
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mourut cil les gagnant. Ce suidai, ce lils du peuple, c'était lombes "... 
.Sensation). 

Voilà pour quels Ihj mines nous avons réclamé contre voire ordonnance. 
L'est pour ces hommes intrépides et Généreux qui Seraient bientôt flétris 
dans leur cœur s' il,éla il désormais permisa l'intrigue, i la faveur, d'usur- 
per les Grades dut au méritecl au dévouement. Le National s'est constitué, 
dans celle circonstance le défenseur de l'armée: car l'ordonnance sur la 
loi de l'avancement touchait a ses plus chers intérêts. L'avancement, Mes- 
sieurs, c'esl pour le soldat son code territorial, c'est pour lui le champ qu'il 
féconde de ses sueurs, qu'il arrose de son sang. L'avancement, c'est te pa- 
trimoine qu'il entrevoit noble, Glorieux dans l'avenir. Respectez ce patri- 
moine, respectez ce champ du soldat. 

Ah '. prenez-y garde : quand l'armée est découragée, abreuvée de dé- 
GOÛt, privée de l'appui de la loi, elle tourne les yeux vers un homme qui 
s'élève toujours au besoin de son sein; elle entoure cet homme de son 
affection, elle combat pour lui, pour lui seul; et cet homme devient l'op- 
presseur de la liberté. Voilà les enseignements qui vous sont donnés par 
l'histoire. Vous les comprendre/, vous, Messieurs les jurés; vous êtes les 
représentants d'une société qui a besoin d'égalité, qui, depuis longtemps, 
lutte contre les privilèges de toutes sorles. Vous ne consacrerez point ces 
privilèges par voire verdict, qui n'aura d'autorité, sachez-le bien, qu'autant 
que vous le mettrez en harmonie avec le sentiment national. Les privi- 
lèges étouffent l'égalité. Je n'ai plus rien à dire. ( Mouvement prolongé ). 
SI. le président fait son résumé. 

M" Michel (de Bourges), M. le président, j'ai remarqué que tous les 
moyens de l'accusation se trouvaient reproduits dans votre résumé. J'ai 
même vu que vous en aviez personnellement ajouté; mais pour les moyens 
de ma défense , je ne les ai pas reconnus. 

M. le puksidest. M e Michel , vous avez trop d'expérience et vous con- 
naissez trop bien les droits de la défense sur le résumé du président pour 
insister sur voire observation. J'ai résumé tout ce qui m'a paru saillant 
dans votre défense ; je n'ai rien omis des principes que vous aviez émis en 
conformité avec nos lois. Mais j'ai cru devoir laisser de coté tout ce qui 
avait rapport a une distinction contraire a la constitution. Du reste, loinde 
moi la pensée d'oicr quelque chose a la défense. MM. les jurés , qui ont 
prèle à votre plaidoirie et à votre éloquente réplique une religieuse atten- 
tion, connaissent votre système, ils l'apprécieront. 

A six heures cl quelques minutes, MM. les jurés se retirent pour déli- 
bérer. 

A sept heures, le jury rentre à l'audience, elle chef du jury, d'une voix 
ferme , dit : * Sur mun honneur et ma conscience , la délibération du jury 
est, sur toutes les questions: Kon, Faeaud n'eit put coupable. ■ 

Au milieu des marques d'approbation que les huissiers et les gardes ont 
peine à lonprimer, r>L le président prononce l' acquittement et ordonne 
la restitution des uunjçros saisis. 
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OPINION DES JOURNAUX. 



CouiRiin fiunçms. — Voilà un île ces événemci ils comme nous n'avons 
pas murent l'occasion d'en enregistrer, mais qui prouvent que, dans tin 
pays comme le noire , il ne faut jamais désespérer , cl que l'esprit public 
ne fait pas défaut à ceu* qui savent lui parler son langage cl entrer dans 
ses sympathies. Il y a en ce moment un fait qui frappe tous les j'eu* , qui 
domine toutes les convictions , sur lequel tous les pouvoirs sont d'accord 
sans s'élre entendus , c'est que c'est vers l'armée que se dirigent toutes 
les mauvaises tendances du gouvernement , tous les projets rétrogrades , 
toutes les idées de retour a des traditions réprouvées par le pays. Cette 
direction fâcheuse est devenue de jour en jour plus manifeste; l'influence 
du duc d'Orléans, d'abord timidement essayée et niée au besoin, puis de- 
Tenant de jour en jour plus patente jusqu'à ce qu'elle ail éclipse l'autorité 
da ministre de la guerre , relie inlliicnre dont nn désire au fond accré- 
diter l'idée pour que le jeune prince devienne le soleil levant vers lequel 
se tournent tous les regards , a marqué le commencement d'un système 
dont l'ordonnance du 1G mars est devenue le développement le plus avan- 
cé, au point qu'on ne voit plus ce qui lui reste j faire pour compléter son 

Il y a déjà longtemps que la presse a commencé à signaler le danger , 
et qu'avec un instinct admirable d'autres pouvoirs ont senti qu'il fallait 
lui venir en aide. Sous la restauration, tout le monde croyait que le dan- 
ger venait du sacerdoce ; aujourd'hui , tout le monde comprend , non pas 
que le danger vient de l'armée , mais qu'il la menace principalement. La 
chambre des députes n'a pas été la dernière à le sentir ; ses commissions 
ont donné au ministère des leçons dont tout autre eût profilé. Malheureu- 
sement, quand le pouvoir s'égare, chei nous, il fail toujours consister sa 
gloire à persister dans un aveuglement ahsolu. Les leçons-de la chambre, 
l'ont irrité sans l'éclairer. Un voyant l'accueil que reçoit son ordon- 
nances du 16 mars et la popularité qu'acquiert le pouvoir insolite du duc 
d'Orléans , il s'est pris d'une colère puérile contre la presse, et a deman- 
dé à l'arsenal des lois de septembre des armes pour étouffer la discussion. 
Inspiration heureuse et qui a toujours bien réussi à ceux qui l'util uuur ! 

C'est ici le lieu de remarquer comme les pouvoirs de la société s'en- 
tendent laussitôt qu'il y a danger pour le pays '. Les efforts de la presse 
contre un système militaire dont clic signale le danger, ont-ils obtenu le 
puissant appui de la chambre des députés : voilà que le ministère irrité 
demande au jury un moyen de répression contre ta chambre et contre la 
presse. Le jury ne s'y trompe pas : il voit où est le danger ; il décerne un 
triomphe éclatant et à la presse et à la chambre des députés, indirectement 
comprise dans la poursuite. 

N'y a-l-il pas là un sentiment des besoins du pays , un inslincl , un tact 
vraiment admirables ? Pour un ministère qui ne se serait pas fail une lui 
de ne rien voir et de ne rien entendre , n'y aurait-il pas là une leçon à ja- 
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mais mémorable ;' liais celle leçon , il aura l'air de l'interpréter tuiil de 
travers ; il dira que c'osl une entreprise pour le renverser , el qu'il uni 
foire le désespoir des mécontents en restant en plate-. Eh ! bon Dieu ! qu'il 
y reste lant qu'il voudra, ou plulùl tant qu'il pourra ; seulement , qu'il 
cherche a comprendre ce que tout le monde comprend , et à tirer d'une 
pareille Icnm le profit que tout le monde en tirerait a sa place. Qu'il voie 
dans le verdict du jury ce que le pays y verra , c'est-à-dire tiien moins 
l'acquittement du Natiiiaat que la condamnation du régime du prii iK' ^c 
n ssiisi j'.ij par l'ordonnance sur l'avancement, et la réprobation du pou- 
loir eilradégal con r créauduc d'Orléans sur le département de la guerre. 

Qu'aurait à Taire un ministère quelque peu raisonnable pour montrer 
de la déférence envers l'opinion publique , pour tirer parti de sa défaite 
et la chanfier en un véritable triomphe ? 11 faudrait qu'il révoquât son or- 
donnance du !G mars, ou du moins qu'il en changeât les principales dis- 
positions dans le sens que l'upiniuii lui a indiqué, cl certes, il ne devrait 
pas lui en conter licaucoup pour porter la main sur un pareil chef-d'œu- 
vre. 11 faudrait renoncer à faire du duc d'Orléans un quasi-ministre de la 
fjucrrc ; il faudrait cloiguer de lui ce don empoisonné qui lui suscite les 
seules irsrafïcrirs qu'il ail eu à essuyer dans le rang oh il est placé ; il 
faudrait le débarrasser d'un pouvoir équivoque qui compromet seul une 
popularité 1 laquelle , sans te malheureux empiétement , rien n'cùl porté 
atteinte. Enfin , quoi qu'il arrive , le pays a fait son devoir ; il devait a la 
couronne un avis franc et sincère ; il l'a donné. Que tout le monde agisse 
de manière à pouvoir se rendre le même témoignage! 

Le National a rendu un véritable service à la France en. faisant , à ses 
risques et périls , sanctionner par le jugement dit pays des principes dont 
le triomphe importe au salut de la révolution el h l'avenir de la France. 
M' Michel (de Bourgef." .i présenté h di-fi'OSi' d'une manière digne de son 
talent et de son caractère , digne du journal qu'il avait à défendre et de la 
tau se dont il était l'organe. 

On a vu avec peine l'organe du ministère public se permettre envers 
l'honorable défenseur un oubli de convenances que la plus simple urba- 
nilé semblait lui devoir interdire. Heureusement , M' Michel s'est [;ar<lé 
de le suivre sur ce terrain , cl lui a donné imr Ic-oii Je mesure el de di- 
gnité, il serait temps que les magistrats qui président aui audiences mis- 
sent un terme à ces écarls, el que l'organe du ministère public , qui est 
toujours prêt à fulminer des conclusions contre l'avocat qui lui riposte 
avec quelque vivacité , comprit qu'il n'y a ni courage, ni générosité à man- 
quer d'égards envers celui qui se trouve ainsi place sous sa férule. Au 
reste , ce petit désagrément sera amplement compensé pour M' Michel (de 
Dourgcs) par le sentiment du triomphe qu'il a obtenu aujourd'hui dans 
l'intérêt du pays. Qu'importe que M. Nouguicr trouve que c'est une absur- 
rfiW d'établir une distinction entre le duc d'Orléans, prince du sang, elle 
duc d'Orléans, oflicier-Rénéral ? Le ministère pu hlic n'admo liant pas de 
distinction , eût voulu que le prince aussi bien que le général restât en 
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dehors de laule discussion : c'est celle inviolabilité que M' Michel a Tait 
repousser par le jury. A ce prix , on petit laisser n M. Nouguicr la conso- 
lation d'imputer h M c Michel une absurdité. 

Bus sus. — Eh quoi ! un prince, de son autorité privée , s'en viendra 
li.inlrverscr , an grr de Sun caprice , une partie de la législation , sons 
prétexte d'expliquer In législation . il In i inlrrn . 'il sohslilucra sa volonté 
persunnclLc à la triple volonté ■ I j - la lui, et il ne Sera pas possible de lui re- 
présenter humblement ([u'il se permet de foire un ofliceTqui n'est pas le 
sien ! on ne pourra pas lui crier : n Jeune homme, vous n'êtes pas le roi , 
vous n'êtes pas le ministre de la eu erre ; vous n'êtes pas m.iréclial de 
France , et même d'aucuns ont soutenu que vous n'êtes pas légalement 
!ieii(e:)am-(;éncral. l.c série j-vmis '.' commandez mire division , si l'on 
vous ni donne une il commander, et ne vous iiiqiiiHej pas du rcs'c de 
l'armée. A quel litre venez-vous réglementer une matière qui n'est puint 
de i-ol re compétence? 

L'article du Kattoaat , l'éloquente plaidoirie de H" Michel , cl surtout 
li' remarquable lerdiiï du jury, resteront ranime aillant de protestations 
cm r,;i'nifs de l'esprit démocratique provoqué par l'esprit de cour. 

JoLftNAt. du PfcliPLE. — Le pouvoir avait vu avec colère le Holional 
montrer au pays et à L'armée l'aulocratie que le fils aîné de Louis-l'hi- 
ïippe S'arro((e dans 1'- dép:uU'nieid Je la guerre; montrer qui: le l noril is'iie 
méconnaît li". droits des anciens militaires , dans l inU rét spécial d'olli- 
eiersilc lioiidoir ; -i;;nalcr cnoi-::iiliicmenl euiiu l'atteinte i|ue eelte ordon- 
nance porte ii la loi en autorisant la promotion au grade de colonel pour 
le- eola»;, princiers j'i : ; i ■ s île di\-linil nu- ! 

Ci huit à ses rancunes irrélléeliics, le parquet n'avait pas craint de faire 
retentir dans toute la France les réflexions du National, déjà si lâcheuses 
pour le château , alors même qu'on aurait obtenu une condamnation du 
jury Ici que nos 1ms l'ont lad , et si foudroyantes pour lui dans le cas oli 
l'armée paarrait dévorer ces vérités écrasantes -anel iaiinécs parla justice 
dit pnji.l-'.i le parquet avait vu i 'offense là où il n'y avait que des paroles 

Il avait vu l.a provocation à la désobéissance aux lois la oii il n'y avait, 
rat coiiliaire, qu'un conseil de protester par les voies légales contre une 
simple ordonnance violatrice de la loi. 

Notre attente n'a pas été trompée : jamais la parole de M. Miche] ne 
lions avait paru si puissante, et le barreau a |ieu JVseiiiiiles d'une défense 
aussi Initiante, aussi lo;;iqnc, ans-i savante, aussi ramplèle. I n'-oé sur le 
terrain coii:ilu!it,uiicl si étroit, rei-seri c dans le cercle de nuire légalité si 
mesquine, il a su concilier toute l'habileté possible avec le radicalisme le 

Honneur aux jurés ! honneur à l'avoral dépulé' 

5iî:ci.is. — l,e jury, comme nous l'avions prévu, a fait justice des pour* 
soi:, s dirigées, cnnlrc le ïulit>n«t. I,a plaidoirie de 11. Michel (de bour- 
bes j a donné plus d'éclat à un aequilleiucnt que le lion droit des accusés 
rendait , selon nous, il 1rs i ta! île. I.a cour doit s'ajien e'."i r nue les enialiis- 
seinciils qu'elle se ]H'rmcl dans looks les directions sunt loin d'obtenir 
l'assentiment de la France. 

G*zfiTTK ni: yn.vMx..— La jonriv'c d'hier n été écrasante pour leparli 
de la rnilianlla. Les grades militaires loiilél'és par ordonnance aux ducs 
. d'Orléans et de riouintirs . conte-lés an pouvoir par le verdict d'un jurv en 
ctir d'assis: s, l'all.'.ipic simultané,. ,| e r, ^aiulio . do licrs-parli cl de la 
doctrine contre la prétention d'.-esujétir la chambre au cérémonial des ap- 
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parlements du château, ccsonl la deux grandes déboires pour ceux qui 
rêvent une monarchie ù la Louis XIV sous le règne d'une révolution par- 
lementaire. 

Que dira l'Europe? Que diront les familles princières auxquelles on 
demande des femmes pour les princes de la branche cadette ? Quoi I l'é- 
gaillé , L'égalité , loujoors L'égalité révolutionnaire! On ne peut pu en sor- 
tir depuis 92. Cela est par trop piquant. Apres huit ans de succès de toute 
espèce, après Anvers eiJConslarrtine , après des flâneries de tous les corps 
constitués, après qu'on a figure dans les camps de plaisance arec des épau- 
lelles de général et de brillants étals-majors, après qu'on a prélendu ad- 
ministrer louL le personnel de l'armée avec un aide-de-camp de Louis- 
i'hilippe, ministre de la guerre. Quoi ! après lotit cela , un pareil verdict 

demmenl . 

du reproche d'absurdité jeté a la défense, forme d'argumentation un peu 
scolaslique, ni de la formule si facile l'article lit, il eit déjà comprit e! 
eiimlamnc , qui avait réussi dans d'autres causes, La décision du jury 
prouve que ce sont de mauvaises habitudes et qu'il faut s'en di'faire. Mais 
ce qui rend celle décision mémorable, c'est l'importance qu'on attachait à 
la condamnation de l'article du ifational. La prévention est imnwujmmt 
eme,adilM. Nougier;il n'y en a pas eu de plus grave depuis la rérata- 
lion de juillet; elle défenseur du National, loin de décliner celle gravité, 
ajoute : « Déjà ce procès a excité une vive émotion dans le public. » De 
quoi s'agissait-il donc? On le sait maintenant. 

l'uur le national, il s'agissait de défendre la loi de 1S32 sur l'avance- 
ment militaire , et d'attaquer l'ordonnance de 1838 explicative de celle 
loi, qui, suivant M' Michel, contient plus de 200 illégalités. Pour le pou- 
voir, il s'agissait de créer par l'ordonnance, et au mépris de la loi, un pri- 
vilège en faveur des Dis du roi des Français et d'en faire des officier s-géné- 
raui par droit de naissance, comme ils sont pairs en naissant, aux termes 
de la cbarle de 1830; et le jury a pris le parti de In loi contre l'ordonnance, 
comme l'avait fait toute la presse, et pour cela le jury n'a eu qu'a se rap- 
peler qu'en 1830 on avait aboli l'article 14 de la Charte. Le jury a été lo- 
gicien comme on l'est toujours dans ce pays. Pour soutenir son système, 
In. l'avocal-ccnéral n'a rien oublié de ce qui pouvait toucher les jurés, 
il leur a montré tout l'ordre social en péril, jeté a bas. Il en a appelé à leur 
amour-propre de gardes nationaux. Il en a parlé h leurs cœurs en faveur 
de M. le duc d'Orléans et de M. le duc de Nemours, gu'iti aiment, n-t-il 
dit, p lut qv'eux-mémci étant ion! ia gloire de la patrie. Mais M" Michel 
avait pour lui la logique des faits et la raison; et lorsqu'il a dit que l'éga- 
lité était le vieil arbre de la nation, il a élé plus écoule que M« Nouguier, 
disant comme une précaution oratoire que la liberté était le Dieu de la 



l& force des pensées, la hardiesse des expressions et la vivacité itn ih liil 
n'Aient rien a la mesure de son langage, et s'il est un rude adversaire poli, 
lique, il rend du moins hommage a la vérité et désire le rapprochement 
des esprits. 



Imprimerie Je M"" I'ortiiva ■>*. rue atu Hasard -Richelieu, s. 



Digmzaa By Google 



